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AVANT-PROPOS. 

Personne n'içrnore que le» catholiques de la province de 
Québec sont depuis longtemps dans un état de grande souf­
france, et qin» leur condition, loin de s'améliorer, empire 
chaque jnuT. 

Depuis longtemps aussi le St . Siège, toujours très disposé 
à remédier aux maux qu'on lui signale, tente, tantôt pAï un 
moyen, tantôt par un autre, d 'extirper le mal qui t tons dévore, 
et, malheureusement, loin d'avoir obtenu le résultat qu ' i l 
veut atteindra, il se trouve toujours en 'fin -o de difficultés de 
plu» en plus «mïides. Aujourd'hui, en particulier, bien que 
nous ayons eu plusieurs réponses et décrets de Rome, et même 
la vinite d'un déléaué apostolique, le malaise qui règne parmi 
nous va toujours rroissant. h ' s choses en sont rendues à ce 
point que, malgré tous les moyens do répression dont on a 
fait usage pour l'empêcher de se manifester, Il ^ftceentne, 
même publiquement, avec une force telle qu'il faut bien ad­
mettre qu'il a de graves raisom d'être. 

A quoi cela tient-il ? Qui peut ainsi donner échec à tant 
d'efforts, vigoureux et persévérants, qu'on a faits pour nous 
mettre en possession d'une durable et solide tranquil l i té ? 
Le Toici : 

Certains hommes trop nombreux, hélas ! dans la province 
de Québec, et notamment les Messieurs du Séminaire do 
Québec, ont conspiré entre eux pour tromper le St . Siège, et 
lui faire envisager sous un jour tout à fait faux l 'état de choses 
qui règne au Canada, ainsi que les événements qui s'y dé­
roulent. De lè, il est arrivé quo les congrégations romaines, 
auxquelles plusieurs de nos affaires les plus importante» ont 
été soumises, se sont constamment trouvées comme enve­
loppées dans un tel réseau d'intrigues et de ruses combinées 
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NOTRE SITUATION 

E N V I S A G É E A U N P O I N T Dlv V U K G É N É R A L . 

I . 

RniiKi-KS «;AM.I<:A.NRS grt O N T KI : OKNKRAI .KMKNT couitn A U 
O N ' A D A Jl 'Sgi: V C.RS DKHNIKitKS ANNKKS. 

FAITS Qt'I LE i 'HOUVRS'T, 

L o Canada a d'abord é t f trop colonie frnnçiiiso. 11 est do-
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n o m n'-irit. 

N o s IIHH, l ' ii t'H'.'l. ont.jusqu'ici gardé ttne fort*» cuiproiuto 

d o ifstllirnnismo, et il en a été dp mémo do lViiHoignoment 

thfoioff iquc. Ainsi, par exemple, de* lésâtes canadiens ont 
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dans l'administration des biens ecclésiastiques, les taxer, 
déterminer et fixer les limites au-delà desquelles il n'est plus 
permis aux corporations et aux communautés religieuses de 
posséder > abolir les dîmes en tout ou en partie. Des légistes 
canadiens ont cru et croient encore que les marguilliers ou 
fabriciens tiennent leurs attributions et leurs pouvoirs de 
l'autorité civile, et que les paroisses canoniquement érigées 
sont comme si elles n'existaient pas, sous tous les rapports, 
tant que l'autorité civile n'a pas reconnu leur existence. Des 
légistes canadiens ont cru et croient encore que le pouvoir 
civil a le droit de condamner le prêtre, qui refuse les sacre­
ments à un indigne, comme coupable de diffamation ou 
d'avoir exercé une injuste pression ; de le forcer à donner 
la sépulture ecclésiastique à celui que les lois de l'Eglise 
privent de cet honneur, en punition de certaines fautes ; 
puis enfin de déclarer, après avoir examiné ses paroles et ses 
-discours dans une enquête juridique, si, dans la chaire de 
vérité, il a ou non rempli convenablement son ministère 
sacré. 

Nombre d'hommes, pieux du reste et d'une vie irrépro­
chable, ont nourri et caressé ces erreurs, parcequ'ils les te­
naient de leur éducation et qu'ils avaient vécu dans une 
atmosphère qui en était tout imprégnée. 

D'un autre côté, les élèves des grands séminaires de Qué­
bec et de Montréal ont étudié, jusqu'à ces dernières années, 
la théologie dans des auteurs français, dont les principes 
étaient fortement entachés de jansénisme et de gallicanisme. 
Avec un mince bagage de cette science viciée, ils étaient peu. 
en état, lorsqu'ils devenaient prêtres, de reconnaître et de 
combattre un mal dont ils étaient eux-mêmes atteints. 

Un homme qui est mort, il n'y a pas encore quarante ans, 
.que le Séminaire de Québec regarde comme une de ses gloi­
res, qui en fut le Supérieur pendant de longues années, qui 
enseigna longtemps la théologie et la philosophie, et qui 
était écouté partout comme un oracle, même par les évoques, 
M. le vicaire général Jérôme Demers, n'hésitait pas à affir­
mera ses élèves, entr'autres propositions gallicanes, que le 



Pape n'est pas infaillible et que le Concile est au-dessus du 
Pape. Cet homme cependant avait de grands mérités, mâii$. 
il était le fils de son éducation et professait les idées domi­
nantes. 

Il faut dire la même chose de M. Louis Jacques Casault, 
autre Supérieur du Séminaire de Québec et premier Recteur 
de l'Université Laval. Cet homme très-bien doué et plein" 
de vertus, avait aussi de singulières idées qui était'le "fruit; 
de son éducation. Une de ses idées, que le Séminaire de 
Québec respecte encore, au moins dans la pratique, c'est qu'il 
ne faut donner d'enseignement religieux aux élèves qu'une 
fois la semaine. La raison, c'est que de fréquentes leçons dé 
catéchisme les familiarisent trop avec la religion et, leur 
ôtent ainsi du respect pour elle. Ils finissent par mettre 
l'enseignement religieux sur le même pied que les autres 
études et par en faire peu de cas. 

De là l'idée qui règne dans la même institution que la lit­
térature, les sciences, les arts, le droit et la médecine sont 
choses d'où la religion peut être absente, sans qu'elles en 
souffrent. On exige seulement que la littérature, les arts et 
les sciences ne l'attaquent pas, au moins directement, et voilà 
tout. 

Ajoutons à tout cela que la plupart des évêques de Québec 
ont reg-ardé leur autorité comme* une autorité à peu près 
absolue; que rien ne peut contrôler. La loi canonique, c'était 
leur seule volonté propre, le pur arbitraire. Un pareil sys­
tème était commode pour eux, mais ne présentait pas les 
mêmes avantages aux prêtres et aux curés qui avaient à exé­
cuter leurs décisions ou leurs sentences. 

Quelques-uns, parmi ces derniers, se demandèrent un bon 
jour comment ils se faisait qu'ils n'eussent que le devoir 
d'une soumission aveugle à remplir, et jamais de droits à 
faire valoir et à exeïcer. Ils eurent en conséquence l'idée de 
chercher justice et protection dans les lois de l'Eglise. Ils 
se pourvurent donc de bons auteurs et se mirent à étudier 
le droit canonique*. 

Ce procédé déplut infiniment à l'archevêché de Québec. 
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On regarda d'un fort mauvais œil ces prêtres qui se livraient 
à l'étude du droit canonique, et l'on se dit que c'étaient des 
rebelles qui se munissaient d'armes pour s'insurger contre 
la volonté de l'archevêque. 

Un appel à Rome était quelque chose de si insolite, qu'on 
le regardait comme u n fait absolument anormal, et comme 
le necplus ultra de ce que pouvait produire l'esprit d'insubor­
dination. Ecrire à Eome pour se plaindre surtout, c'était le 
droit des seuls évêques. Tel était si bien le cas encore tout 
fé'cemmerit, qu'en juillet lS^Ô, les prêtres d'une des princi­
pales maisons d'éducation du Canada, le Collège de Ste. 
Anne, en ayant appelé à Rome de la conduite tout à fait ar­
bitraire que Mg. l 'Archevêque de Québec voulait tenir à leur 
égard, en punition de ce qu'ils avaient combattu le libéra­
lisme catholique et favorisé la réforme chrétienne des études, 
reçurent du Vénérable prélat une lettre dans laquelle il leur 
disait : " Votre appel à Rome n'est qu'une fanfaronnade ridi-
" cule. Vous prétendez par là échapper à l 'autorité de votre 
" archevêque, mais vous n 'y réussirez point. Vous êtes dés 
" révoltés et j e vous interdirai tous. " 

Mgr. Baillargeon, alors archevêque de Québec, n'écrivait 
de telles choses que sous la dictée de son unique conseiller, 
M. le vicaire général E. A. Taschereau, aujourd'hui son suc­
cesseur. Et afin de décourager tous ceux qui auraient été 
inclinés à suivre l'exemple des Messieurs du Collège de Ste. 
Anne, l'archevêché de Québec faisait dénigrer publ iquement 
ces Messieurs par tin journal à idées très-avancéeSj -le Journal 
de Québec. Quiconque se serait avisé de prendre la défense 
de ces prêtres représentés comme de vrais sehismatiques j 

aurait encouru la disgrâce de Mgr. l'archevêque. 

- ' "Il 

LE CANADA A P R E S LA CONQUETE.—SITUATION PARTICULIERE' : 

OU BAS-CANADA OU PROVINCE DE QUEBEC. ' 

Lorsque v in t la cession du Canada, à l 'Angleterre par le 

traité de Paris, en 1763, la situation, comme on l ' imagine 
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bien, ne devint pas meilleure, quoique le libre exercice de la 
religion du culte catholique eut été solennellement garanti 
par le traité. ; : . ; , . 

U n peu plus tard, en Vil4, par l'acte dit Acte de Québec, on 
garantit de nouveau aux Canadiens-français la libre profes­
sion de leur religion. 

Malgré ces garanties, des efforts continus furent faits jpar 
nos nouveaux maîtres pour nous gêner dans l'exercice de 
notre liberté religieuse et de nos droits de catholiques. L'au­
torité ecclésiastique, trop disposée déjà, par la profession des 
erreurs gallicanes, à céder à l'autorité civile, fut loin, vu les 
embarras croissants, d'avoir le loisir de se débarrasser de ces 
erreurs Elle s'y cramponnait, au contraire, comme au seul 
moyen de résoudre plus à l 'amiable les difficultés qui se pré­
sentaient. 

Les Canadiens surent néanmoins opposer une invincible 
résistance aux prétentions de l'Angleterre, lorsque ces pré­
tentions devinrent intolérables. Et ils triomphèrent par 
cette résistance opiniâtre. C'est ce qui prouve évidemment 
que si, dans la suite et surtout à l'époque actuelle, on eut 
résisté avec énergie et persévérance sur toute la ligne, on 
eut aussi, à la fin, remporté une complète victoire. 

Lors de la conquête du Canada par l'Angleterre, les Cana­
diens-français habitaient cette partie du Canada située à l 'Est 
et appelée jusqu 'à ces derniers temps Bas-Canada, et aujour­
d 'hui Province de Québec. Quant à la partie Ouest du Ca­
nada, qui s'est appelée Haut-Canada, jusqu'en 1867," et qui 
se nomme aujourd'hui province d'Ontario, l'Angleterre se 
hâ ta de la coloniser par une émigration entièrement protes­
tante. C'est là aussi ce qu'elle avait fait dans les provinces 
sur les bords de l 'Atlantique, appelées pour cette raison Pro­
vinces Maritimes, c'est-à-dire dans la Nouvelle-Ecosse, l'Isle du 
Prince Edouard et le Nouveau-Brunswick. Avant la con­
quête du Canada, elle avait chassé de ces provinces, par 
d'horribles persécutions, à peu près tous les habitants catho­
liques d'origine française. 

I l est donc bien clair par là que les Provinces Maritimes, 
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de même que la province d'Ontario on Haut-Canada, sont 
devenue» depuis longtemps des province* presque exclusive­
ment anglaise» et protestantes, tandis que la province de 
Québec ou Bas-Canada, est restée française et catholique, 
ayant toujonra plein droit, d'après le traité do 1763 et les 
garanties subséquent.-», à l'exercice parfaitement libre du 
culte catholique. On voit ici de suite qu'il eut été très-
inexact, mêm» quelque temps après la conquête, de repré­
senter comme identiques la situation politique et religieuse 
de la prorince de Québec on Bas-Canada, et ceîlo des autres 
province* anglaises dans le nord de l'Amérique 

Hi tel e*t bien le <•»«. comme il n'y a pas à en douter, c'est 
donc aujourd'hui surtout un mensonge des plus manifestes 
que de représenter la province de Québec, parce qu'on y 
compte un certain nombre de protestants, dans les mêmes 
conditions d'existence que les autres province» anglaises, 
comme aussi d'insinuer et de vouloir faire croire que nous 
pouvons être persécutés et écrasés par ces protestants. C'est 
également mentir que d'assimiler notre situation n celle des 
catholiques qui vivent aux Etats-Unis. Nous avons, en effet, 
parfaite liWrté de professer la religion catholique dans la 
province de Quéh>c, et nous pouvons de plus nous y organi­
ser «ou» tous les nippon* aussi catholiquement qu'on le fai­
sait au moyen âge. 

Les protestants, quoiqu'on ait dit et quoiqu'on ait tenté 
en cm derniers temps pour les soulever, n'y mettent aucun 
obstacle. Deux qui s'y opposent sont des libéraux de notre 
rwee, libérant dont les chefs sont de francs impies, mais des 
impies qui, pour la plupart, se déguisent et se cachent, et 
qui parfois osent même se proclamer catholiques sincères et 
dévoué», alin de, calmer les crainte» qui naissent à leur en­
droit et d'accomplir ainsi plus facilement leur œuvre de 
destruction. 
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ÎD&KB HBVOU-TIONNAIHKS AU CANADA ET LEURS CONSKQtJBJrCKS 
POUTIQUES. 

Lo Canada, séparé de la France an point d e vue poli t ique 
par la cession de 1763. ne discontinua point d 'avoir d e s rela­
tions avec elle et d e lai demeurer attache par le cœur. I l 
suivait la marcha de KO s idées et se pourvoyait chez elle d e 
tons les livre* dont il croyait avoir besoin. Il tâchait même 
d<> «'inspirer, autant qu'il le pouvait, dans les journaux p u ­
bliés chez elle L'affection, bien plus que l'intelligence et le 
jugement, présidait à ce travail de l'esprit. Aussi finit-on 
par voir un certain nombre de nos personnages marquant» 
professer des idées impics, voltairiennc» ot révolutionnaires, 
lesquelles ne contribuèrent pas peu à exciter parmi nous do* 
mouvements révolutionnaire». 

La principal autour de ce* mouvements fut LHUB Joseph. 
Fapineau, véritable tribun, dont la parole exerçait un grand 
empire m r le* niante». Apres avoir mis tout le Canada ou 
feu, il se naiiva en France. Là, il se lia d'amitié avec 1«8 
homme» les plus impie» et les plus révolutionnaire», puis, 
quand la tempête fut calmée ot l'amnistie proclamé* en fa­
veur de tous c«ux qui avaient pria p a r t i î'afitatfea» il e« 
hâta de revenir au pays, 

A c e t t e époque, le* province» anglaises do l'Amérique d u 
Nord avaient chacune leur gouvernement séparé «on» la oo-u-
trôle de la métropole, ("était un grand avantage pour rions 
canadiens-français, puisque nous pouvions avoir l'espoir 
d'échapi>er, dans un avenir a s sez prochain, à toute influence 
protestante dans la confection de non lois. 

La révolte d e 1887 via t tout compromettre. L'Angleterre 
•6vit contre le» principaux auteurs et fauteurs d e ce t te ré­
volte, et afin d«mpêi;her le retour d e semblable» crises, el le 
força le Bas-Canada à «unir politiquement au Haut-Canada. 
Le* deux province» devaient être régie* par un seul et même 
gouvernement. 

L'union législative du Bas-Canada et du Haut-Canada fui 
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consommée en 1840, et les catholiques du Bas-Canada eurent 
alors de nouveau la garantie que tous leurs droits religieux 
seraient respectés et sauvegardés. Nous fûmes obligés cepen­
dant, et cela, jusqu'en 1867, de lutter sérieusement contre le 
protestantisme dans l'administration de la chose publique, 
et dans la confection de nos lois. La hxtte fut d'autant plus 
sérieuse que tous nos impies et nos libéraux faisaient cause 
•ommune avec les protestants. Sans cela, même malgré 
l'union législative du Bas-Canada et du Haut-Canada, nous 
eussions toujours tenu facilement ces derniers en échec. 

IV 

rnor.nfts DES IDÉES RÉVOLUTIONNAIRES. — MANIÈRE D'AGIR DE 
-NOS LIBERAUX IMPIES.—LEURS PRINCIPES. 

Les idées impies et révolutionnaires, importées de France, 
surtout par le trop fameux Papineau, continuèrent de régner 
parmi un bon nombre de nos compatriotes instruits, et elles 
prirent de la consistance à ce point qu'elles eurent dés "Or1 

gaiies de publicité, malheureusement trop nombreux et trop 
répandus ! Qu'il suffise de citer l'Avenir, le Défricheur, le Pays, 
le National de Québec, la Lanterne, le Journal de St. Hyacinthe, 
le Constitutionnel, le National de Montréal, et le Bien Public. 

Dans ces journaux, comme dans le Journal de Québec, l'Evé­
nement, la Tribune, la Pairie, la Concorde, la Gazette de Sorel, 
l'Union de St. Hyacinthe, et l'Electeur, qui se publient encore 
actuellement, les principes que l'on faisait valoir, en les com­
mentant, n'étaient autres que les principes promulgués dans 
la fameuse Déclaration des Droits de l'homme de la France de 
89. Ces funestes principes sont aujourd'hui ancrés bien pro­
fondément dans la tête d'un grand nombre de Canadiens-
français ; mais plusieurs savent adroitement les dissimuler, 
lorsqu'ils s'aperçoivent qu'ils compromettraient leur cause 
s'ils parlaient trop ouvertement. 

Tous ceux qui sont à la tête du parti libéral, dans la Pro­
vince de Québec, travaillent avec une persévérante énergie, 
mais aussi avec la prudence du serpent, à la destruction du 
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catholicisme. Four qu'on ne se défie pas-d'eux et que .par 
suit • on ne les dérange point dans leurs criminelles manœu­
vres, ils se disent catholiques lorsqu'ils se sentent serrés d» 
trop près, ou qu'ils s'aperçoivent que leurs tendances inspi­
rent de graves inquiétudes. Us n'hésitent pas même, lors­
qu'ils se flattent d'atteindre leur but par ce moyen, à signer 
des professions de foi catholique qu'ils font passer sous le* 
yeux des Congrégations romaines. Ils veulent par là donner 
à croire à Some qu'on les calomnie et qu'on les persécut» 
ail Canada par pnr esprit de parti. Ils ne reculent devant 
l'emploi d'aucun moyen quand ils espèrent réussir ; mais, 
comme l'iniquité se ment à elle-même ils se démasquent d» 
temps à autre et font étalage de leurs véritables sentiments. 
C'est ce qui a lieu chaque fois qu'ils croient avoir assez bien 
préparé les esprits à recevoir leurs doctrines empoisonnées. 

Ils veulent la séparation de l'Eglise et de l'Etat, et mêm» 
l'omnipotence de l 'Etat ; ils cherchent à semer partout la 
défiance envera le clergé, qu'ils représentent comme ayant 
soif de richeases et de domination ; ils soutiennent que tout» 
loi, lorsqu'elle a été l'expression de la volonté d'une majorité, 
est juste et obligatoire, fut-elle en contradiction directe avec 
le droit ecclésiastique ou civil ; ils nient à l'Eglise et a» 
Pape le droit d'intervenir dans les questions poïitiqu.s, 
parce que, disent-ils, la religion est tout à fait étrangère à 
ces questions ; ils réclament la liberté de conscience, 1» 
liberté de la presse, et la liberté de tout faire sur le terrain 
politique ; ils travaillent de toutes leurs forces, tout en pa­
raissant agir de concert avec les évoques, qui ont été faits 
membres du Conseil de l'Instruction Publique par l'inter­
médiaire d'hommes bien disposés, à séculariser l'éducation, 
et ils ont déjà obtenu de beaux succès en ce sens ; ils en­
seignent, d'un autre côté, que les Papes, les évêques et lea 
prêtres ont exercé un empire tyrannique sur les nations et 
qu'ils les ont tenues pendant des siècles dana l'ignorance et 
l'abrutissement ; ils disent enfin que le vrai progrès existe 
surtout à se débarrasser de cette humiliante servitude, vu 
que nombre de Papee et d'évèques ont été de grands scélè-
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rmU, et qno Pi© IX lai-ffl^mn » é t é un Pontife inique. Tel* 

•ont, à l'heure présente. Un principes de nos libéraux avancés, 

èn ceux qui sont A la téte du parti, et toutes ces abomina­

tion», rtpanduca dan» plusieurs journaux, »e trouvent con-

d«n«é«i dans nno brochure (écrite A Montréal, en 1813, sous 

îo iitm d « tfrWc f ? « m r Errt/siartùjur. par M , Deasaulles, l 'un 

de leur» chef» lt»s pin* accrédité». Tous l'avaient encouragé 

et ton» l'ont applaudi 

Aujourd'hui même. 1» Hêvolntfon déploie plus d'activité 

que jtraais pnrrni nous Nos impie» sont en relations tTès-

în t imw a v e e ! . « « radicaux d.> France. Ils correspondent avec 

r<*« dernier», 1.»» c n n M i l t c n t . se concertent avec eux et s'en-

conrnffpnt mutuellement. Ln France radicale veut faire le 

Canada à non image. La ch<wc eut secrète jusqu'à un cer­

tain point, main elle a fini par être routine d'un certain 

nomînv d « personnes Il y a plus. Comme il y a parmi n o u s ( 

A l'henre présente, une mmt grande agitation à propos do 

r«n«dfrnpment que donnent.lea écoles primaire» et secon­

daire, plusieurs de nos laïques influents, qno l'on croyait 

bien di»pon. '-M envers l 'Eglise, se mettent à la remorque de» 

radicaux îtnii«ti«. Cent, on effet, dans des Rmics, publiée» 

par ci-s dernier-, qu'ils puisent leurs idées de réforme, et i l« 

le* répandent ensuit*- partout nu moyen de la presse. 

Pour avoir où se retremper et aussi pour faire la conquête 

de jeune» et nombreux adepte», nos libéraux impies parvin­

rent, vers 1888, à former la grande, majorité des membres 

d'une c é l è b r e institution littéraire, fondée à Montréal depuis 

longue» année», et qui portait le nom de l'Inatitnt-Canadien. 

Devenu» maître* de cet institut, ils encombrèrent ses biblio­

thèques d e l i v r e » très-pernicieux. Ils mirent et mettent 

encore eo* l i v r e » , de même que les plus mauvais journaux, 

punlié» ici et A l'étranger, surtout en France, à la disposition 

de ton» et d e s jeunes gens en particulier. Ils sont nombreux 

ceux qui vont encore- puiser i\ cette source empoisonnée, 

ttiuftla plupart ont soin d ' y puiser secrètement, et surtout 

de déguiser pour un temps leurs véritables sentiments, 

Mgr. I ô * T g * t , <pi a *I bien mérité de l 'Eglise pendant eon 
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long épiscopat. et qui rit aujourd'hui, retiré des affaire*, 
dan» le calme de la méditation et dp la prièrw, ara i t agi avec 
tune jnsta sévérité à l'égard de* membre» dt» l 'Institut Cana­
dien. Us aVn plaignirent au 8t. Office, et lui protestèrent 
de leur parfaite orthodoxie, ainsi que do leur humble et en­
tier»» soumission à l'Eglise. Le St. Offne »«• laissa prendre à 
ces proteatations mensongères, et il allait udrotwor un mmi-
ttm à Mffr. Honrget, lorsque le vénérable prélat, averti n 
temp*, lui remit dos pièces venant d 'cnx-mérnrs ot qui ne 
permettaient pluu d 'avoir do d o u t e * M I T leur rulpahilité. 

Nos libéraux i r a p i o s , qu'on :i aussi a p p e l é s rouges, et qui, 
dann ces d e r n i e r s temps, se bout donné le nom do rrfvrmistti 
jwur se débarrasser do l'odieux qui peMiit N I U eux, ont vuim 
c**mye H plusieurs reprises do saisir les rftnen dn gouverne* 
ment. Leur but en cola était dn-surer le triomphe de leurs 
idée* e t àm l «w faire prendre eo»p» dans le* fûts et dans la 
législation. Il» ont presque toujours été t . ' im> en eeb.ee par 
ceux qu'on appelle ( W w i w / ' w . < ( V* dernier*, eu général, 
tint été furt bien dispuSr.s ; m a i s , c o m m e il* vivaient- dillis 
un imlieu tout inipréuite de t*allicauiMUo et d'idée» fan»»««, 
n'ayant pour la plupart, reçu qu'une éducation très-défec­
tueuse, iU n'ont pu *o défendre de profWer certain» princi­
p e condamnable*. Il y a entre eux et h» libéraux cette dif-
JVrence qu'ils ont été de bonne foi. 

Y 

NDI 'VKî . t . f ' C t i N S T I ' i r i ' i n V l'ONNKK ,U' . \ N \ I > \ • O N ' P K P K t i A T I O N 
h!-:< l 'IîuYtNcKS KS VI'K > U H T o l I UK F.WOhISKIt 

I . K S cvrtiDi.igcKs m; B A S C A N A O A . 

Pan» nos débats et nos luîtes parlementaire», le Bas-Canada 
aurait toujours paralysé les efforts du fanatisme protestant ci 
«rangii*!* du Haut-Canada, si tous no* députés canadiens 
francai* m fussent entendus pour défendre no» véritable» 
intérêts. Mais no» libéraux, eVst-A-dire nos rouges, assez 
nombreux au parlement, ont oonntamment prêté luatn-lurte 
à nos ennemis acharnés, comme nous l'avons déjà dit. Les 

http://eeb.ee
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choses en vinrent à u n tel point qu'il n 'y eut plus moyen 
pour le': Bas-Canada et le Haut-Canada de marcher ensemble 
sous le:système de l 'union législative. On résolut alors, pour 
remédier-aux embarras de la situation, de former une Confé­
dération de toutes l«s provinces de l 'Amérique anglaise. 

D'après ce changement de constitution, il devait y avoir 
un parlement, appelé parlement fédéral, qui s'occuperait 
uniquement-de toutes les questions d 'un intérêt général, 
c'est-à idrreuiês questions qui intéresseraient toute la Confé­
dération, parlement où chaque province, formant partie de 
la confédération, enverrait des députés en nombre propor­
tionnel à son importance et à sa population. On devait, de 
plus, créer autant de parlements locaux ou provinciaux qu'il 
y a de provinces, et c'était dans ces parlements que devaient 
être traitées et réglées les affaires provinciales, que devaient 
surtout être défendus et protégés les intérêts religieux de 
chaque province. 

Nos conservateurs catholiques insistèrent particulièrement 
sur la formation des parlements provinciaux, dans le but 
spécial de permettre au Bas-Canada ou Province de Québec, 
où les catholiques sont bien plus nombreux que les protes­
tants, de se gouverner par des lois vraiment catholiques. 
Sans cette considération il n 'y aurait eu nulle part de parle­
ments provinciaux, car toutes les provinces anglaises de 
l 'Amérique du Nord, autres que la province de Québec, étant 
protestantes dans la grande majorité de leurs habitants, le 
seul et même parlement fédéral, qu'on appelle aussi parle­
ment de la Puissance, eût suffi pour toutes. 

La confédération, telle que nous venons d'en exposer l'idée, 
fut établie en 1867, au grand désappointement et au grand 
mécontement de nos rouges, qui comprenaient fort bien que 
ce nouveau système d ;organisation politique était destiné 
à déjouer les plans de leur impiété. Aussi lui déclarèrent-
ils l'opposition la plus acharnée, tandis que la p lupar t des 
protestants, mus par un sentiment d'équité naturelle, s'y 
montrèrent favorables. < 

La province de Québec, que nos rouges tenaient à gourer-
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lier par des lois non catholiques et même anti-chrétiennes* 
allait avoir un parlement local composé de députés presque 
tous catholiques, et échapper de cette façon à leur funeste 
influence. Il y avait là vraiment de quoi les désespérer. 

YI 

R U S E S DES L I B É R A U X IMPIES POUR A R R I V E R A DOMINER. 

Ils ne se tinrent pas pour battus cependant, et formèrent 
le projet de dominer au parlement fédéral, avec l'aide des 
protestants ; puis, cela obtenu, de dominer ensuite dans le par­
lement provincial de Québec. L'influence, qu'exerce le par­
lement fédéral dans les élections locales leur faisait espérer 
ce résultat, s'ils parvenaient à y prévaloir. Dominer dans le 
parlement provincial de Québec était chose de souveraine 
importance pour eux, puisque le catholicisme, qu'ils vou­
laient détruire, avait son château-fort dans la province de 
Québec. 

Leur tactique, pour , se faire élire député, fut de se tenir 
cois et tranquilles pendant u n temps, et paraître avoir renoncé 
en grande partie à leurs idées pour en adopter de meilleures. 
E n conséquence, ils répudièrent le nom de rouges et prirent 
celui de libéraux, et plus tard celui de réformistes. Par ce tra­
vestissement et par cette tactique, ils trompèrent un grand 
nombre de bonnes âmes qui n 'aiment rien tant que de croire 
à la disparition du mal pour n'avoir pas à le combattre. 

Dans le même temps, les conservateurs, qui avaient eu 
l'idée de la Confédération et qui étaient parvenus à la réaliser 
professaient de bonne foi, pour la plupart, comme nous l'avons 
déjà dit, certains principes condamnables, et ils agirent con­
formément à ces principes, La presse catholique, quoique 
favorable à ces hommes, combattait leurs principes et les 
actes qui en furent la conséquence. Les rouges ou libéraux 
feignirent alors d'être fort scandalisés de la conduite des 
conservateurs. Ils s'animèrent d'un beau zèle de circons­
tance en faveur des principes méconnus, puis profitèrent de 

B 
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l'occasion pour harceler les conservateurs au parlement fé­
déral. 

Il s'agissait dans le temps des questions dites de Manitoba 
et des écoles du Nouveau-Brunswick, questions où la majo­
rité protestante foulait aux pieds la justice, opprimait et 
persécutait les catholiques de ces provinces. Certains chefs 
conservateurs, dans l'espoir d'adoucir les protestants et d'éviter 
une lutte dans laquelle ils auraient fini par l'emporter, s'é­
taient donné le tort d'agir en ces circonstances d'après les 
principes libéraux. Dans le prétendu intérêt de la paix, ils 
sacrifièrent les droits de la justice. Nous les combattîmes 
alors avec vigueur dans les journaux catholiques. 

De leur côté, les libéraux surent habilement profiter de la 
situation. Ils ne se lassèrent point de répéter partout qu'ils 
n'avaient rien tant à cœur que de réparer les torts des con­
servateurs, puis, ils firent tant et si bien qu'ils les supplan­
tèrent et prirent enfin les rênes du gouvernement. C'était 
au commencement de 1874. 

Peu de temps après leur avènement au pouvoir, les libé­
raux qui, pour se faire agréer du peuple, avaient simulé une 
franche acceptation des vrais principes, crurent n'avoir plus 
rien à redouter ni à ménager. Ils se démasquèrent et se 
montrèrent tels qu'on les avait toujours connus : ils firent fi 
de leurs promesses et ne réparèrent aucun des torts des con­
servateurs. Loin de là, on eut dit qu'ils s'ingéniaient à 
ajouter à la somme de ces torts. 

Tout en se riant des principes de la religion et de l'Eglise 
dans leurs journaux et dans leurs discours, ils assurèrent 
par-ci par-là, dans les lieux où ils avaient quelque espoir 
d'être crus, qu'ils avaient un respect infini pour la religion et 
qu'ils étaient fils très-dévoués de l'Eglise. Ils accommodaient 
leurs discours aux sentiments religieux et aux mauvaises 
passions de ceux qu'ils avaient pour auditeurs. Aux plus 
funestes doctrines, ils apposaient toujours généralement par 
falsification, la note approbative de quelque abbé ou de quel­
que évêque français, et aussi de quelque prêtre canadien. Ce 
tour joué, ils concluaient quils étaient avec l'Eglise, et que 
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les ennemis les plus redoutables de cette Sainte Mère étaient 
justement ceux qui les accusaient d'errer et de forfaire à leurs 
devoirs. Le nom de Mgr. l'archevêque Taschereau fut celui 
qu'ils invoquèrent le plus fréquemment en leur faveur, ainsi 
que celui du Séminaire de Québec et de l'Université Laval. 

Les choses en vinrent à ce point qu'attaquer les libéraux 
et les combattre était réputé un acte de désobéissance grave 
à l'autorité ecclésiastique. Les clameurs, poussés par les li­
béraux contre tous les tenants de la saine doctrine, pouvaient 
tromper et trompaient effectivement la masse du peuple, mais 
non pas la masse du clergé. 

Le clergé, malgré toutes les calomnies qu'on avait débi­
tées sur son compte, afin de le rendre suspect et d'anéantir 
son autorité, si redoutable aux libéraux, exerçait encore une 
grande influence sur le peuple. Voyant donc que les libé­
raux manœuvraient pour s'emparer du gouvernement pro­
vincial de Québec, afin de pouvoir, ce résultat obtenu, battre 
en brèche l'autorité de l'Eglise et le catholicisme dans son 
château-fort, il prit la détermination d'éclairer les fidèles sur 
la malice des idées libérales, et de les mettre en garde contre 
ceux qui réclamaient leurs suffrages au nom de ces idées. 

Pour anéantir les forces de ce terrible ennemi, les libéraux 
travaillaient, avec une énergie et une persévérance'incroyables, 
à amener Mgr. l'archevêque Taschereau à rompre avec ses 
suffragants et à se ranger de leur côté, sinon par une décla­
ration de principes, au moins par sa manière d'agir. Ils y 
réussirent au moyen de certains prêtres libéraux, de l'arche­
vêché de Québec et du Séminaire de Québec, qui étaient de 
leurs amis, et qui représentèrent à Mgr. l'archevêque que 
nombre de maux allait fondre sur lui, s'il n'obtempérait pas 
à leurs conseils. Par des lettres, écrites à certains amis à 
Rome, on provoquait des réponses en ce sens, puis sans 
paraître avoir l'ombre d'une arrière-pensée, mais unique­
ment pour donner des nouvelles à ce bon archevêque, on 
lui passait ces réponses, qu'on savait bien devoir l'effrayer. 

On connaissait, de plus, le faible de Mgr. Taschereau, qui 
voulait sauvegarder sa popularité, et plaire à sa famille, tout 



imprégnéed' idées libérales I,cs libéraux parvinrent, en con­

séquence, tantôt sous un prétexte, tantôt sous; un autre, par 

exemple, au nom de la paix à maintenir, au nom du respect 

du au caractère sacerdotal, qui ne permet pas au prêtre, d'a­

près eux, de parler rol i i ique. même en pures conversations 

privées, à paralyser l'influence et l'action du clergé, à bail-

lonner le prêtre dans la chaire, et cela, atin d'avoir leurs 

franches coudées. Mirr. Taschereau les servit admirablement 

alors par ses circulaires. 

Jusqu'ici, généralement parlant, le sentiment religieux, 

avait eu beaucoup de poids dans les élections politiques. 

Cola, on le conçoit, n'était guère du goût de nos libéraux 

impies qui ont besoin, pour que les élections tournent à leur 

profit, que la bride soit lâchée à toutes les passions et à tous 

les excès. I l fallait donc coûte que coûte et n'importe par 

quels m o y e n » empêcher le clergé de signaler le mal qui pre­

nait un caractère des plus sérieux. De là, cet amas d'accu­

sations mensongères qu'ils élèvent contre l ' ingérence des 

prêtres dans les élection**, afin de pouvoir les contrôler seuls 

et à leur irré. 

Beaucoup d'hommes, et quelques-uns même dans leclergé, 

avec MUT. l'archevêque Taschereau à leur tète, semblent mé­

connaître la grandeur du mal qui nous dévore, et qui écla­

tera bientôt: arec une formidable énergie, ils se laissent 

prendre aux allures et aux protestations hypocrites des libe 

raux ; ils les regardent comme formant un pur parti politique, 

puis, au nom de la charité, de l'union « t de la paix, ils em­

ploient toute leur influence et toute leur autorité à empêcher 

qu'on ne les combatte. Ces libéraux cependant forment une 

véritable secte, qui use de toutes les fourberies dont se ser­

vaient jadis les jansénistes et dont se servent aujourd'hui les 

affiliés aux sociétés, pour arriver à l'accomplissement des 

plus noirs desseins. 

Il est même certain que la plupart d'entre eux, et surtout 

las chefs du parti, sont affilies à la IVaue-maçonnerio. 

Qu'on les j uge tous par un seul, dont nous tairons le nom 

|K)iir le nïomont. Ce Monsieur, qui a été ministre et qui 
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joue encore un rèlo important. on politiqxie, no donne comme 
le hls le p lus soumis do l'Eglise- lorsqu'i l parle en public . I l 
a néanmoins avoué, dans un cercle d ' int imes, e t la preuve 
assermentée d u l'ait peu t être, produi te , quft lui et ses ftmifi 
regardent le cathol icisme comme u n e superst i t ion nuisible 
qu ' i l est urgent de détruire , maies avec prudence, sans paraî­
tre y toucher, et m ê m e en tachant do l'aire exécuter lo p ins 
i m p o r t a n t de la besogne par les princes do l 'Eglise, les évo­
ques . 

Cette partie impor tan te de lu li >-,o--|ie que devaient exécu­
ter les évéquc*, d 'après lui, ( é i a i t do former la bouche à leurs 
prêtres su r les ques t ions polit iques. Il disait que pour ame­
ner les evcques à agir de la sorte, il fallait leur persuader 
que rien ne compromet tant la rel igion que la présence et 
l 'action d u piè t re sur lo terrain poli t ique. Il ajoutait, de plus, 
q u e les supers t i t ions du cathol icisme devaient Jittir par 
s'effacer devan t lo règne de la raison ; que son bu t et celui 
do ses amis, en t ravai l lant à se faire élire, était, d 'obtenir ce 
résultat . 11 ajoutait encore qu 'en c o m m u n i a n t , comme il le 
faisait quelquefois, il ne se proposai t pas de rempl i r un de­
voir de religion, mais de capter la cou liait ce. des hommes d u 
peuple qui sont encore sous la fausse impression qu 'on se 
nourr i t do Jésus-Chr is t dans la communion . I l disait enfin 
qu ' i l regardai t la confession c o m m e chose tout-à-fait immo­
ra l e ; qu ' i l voyait b ien que Jésus-Chr is t a existé et qu' i l a 
été u n grand h o m m e , mais qu'i l ne croyait pas à sa divini té . 

Combien d 'autres que l'on range parmi les bons catholi­
ques , et qui par tagent les idées de ce Monsieur. 

VI I 

NOS CATHOr.iyL'KS I.IIifelt.VUX- - < il'- QU'ILS DJSKNT ET CK QU IL>s 
FONT l ' O U i N'ftTHR t'A* HKtlAMiKS r.OMMli C O N D A M N A 

PAIt LK ST. Sl f tGE, 

Nous venons do voir ce que sont nos l ibéraux impies, l ibé­
raux que le clergé a fortement combat tus , à cause de la per­
versi té do leurs dessoins et de la pesto~do leurs doctrines. 
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Quant à nos catholiques libéraux, ce sont tous ceux qui, à 
raison de divers intérêts, appuient ou favorisent les pre­
miers d'une manière ou d'une autre, surtout par cette lâ­
cheté qui pousse à garder le silence, comme l'a répété tant 
de fois Pie IX, d'illustre et sainte mémoire. Et ils sont très-
nombreux ceux-là parmi nous. 

Tout inconvénient, quelque léger qu'il soit, leur sert de 
prétexte pour les empêcher d'agir, et pour permettre à l'er­
reur et au mal de s'insinuer partout sans être sérieusement 
inquiétés. Ils ne veulent pas comprendre que Jésus-Christ 
ne donne à ses fidèles serviteurs que les humilations, les per­
sécutions, les revers momentanés. Ils n'ignorent pas que 
telle est la doctrine de l'Evangile, mais ils s'imaginent 
qu'elle ne saurait guère avoir d'application dans les temps 
que nous traversons. Aussi, sitôt qu'ils croient entrevoir, 
même dans le plus extrême lointain, perte de leur influence, 
de leur réputation d'hommes sages et habiles, d'hommes 
conciliants, modérés et populaires ; sitôt qu'ils se voient ex­
posés à des tracasseries, à des déboires, à soutenir des luttes 
un peu difficiles ; sitôt enfin qu'ils doutent du prompt, suc­
cès d'une entreprise en faveur de la bonne cause, qu'ils crai­
gnent de ne pas jouir eux-mêmes du triomphe, ils se tiennent 
prudemment en repos. Pour justifier leur inaction^ ils invo­
quent le prétexte qu'il ne faut pas troubler la paix et qu'il 
vaut mieux laisser faire que d'irriter les ennemis et les dé­
chaîner contre l'Eglise. 

Comme nos libéraux de toute nuance sont de vrais libéraux, 
des libéraux formés à l'école de ceux que l'on rencontre en 
France et en Belgique, i l est tout naturel qu'on juge que 
voter pour eux, afin de les envoyer au parlement prendre 
part à la conduite des affaires publiques, est en soi faute 
grave, puisque Pie I X a déclaré qu'ils causent à la société 
plus de tort que les communeux. 

Pour donner le change sur ce qu'ils sont, nos catholiques 
libéraux ont recours à mille artifices. Ils tentent par exemple, 
dé s'assimiler aux libéraux, soit de l'Angleterre, soit - des 
Etats-Unis, soit delà province d'Ontario, libéraux qui, dans 
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ces contrées, où domine une majorité protestante, deman­
dent égale liberté pour tous en matière de religon, puis ̂ veu­
lent aussi que tous bénéficient également, autant que pos-
sibl -, des avantages que procure le progrès matériel. De tels 
libéraux ne sont pas les libéraux qu'à condamnés l'Eglise ; 
ce sont uniquement des hommes qui revendiquent pour les 
bons, à qui elle est refusée, une liberté dont jouissent les îné-. 
chants. Dans l'impossibilité absolue pour le moment de faire 
reconnaître les droits du catholicisme supérieurs à tous autres 
droits, ils travaillent à obtenir que le catholicisme jouisse 
au moins des mêmes avantages que les fausses religions. 

Or. il est évident qu'entre ces hommes et nos libéraux il y 
a la distance d'un abime. Ces derniers, en effet, ne se con­
tentent pas de reconnaître qu'il faut user, à l'égard des pro­
testants, de la tolérance pratique qu'exigent certaines cir­
constances, mais ils soutiennent que le protestantisme a des 
droits à faire valoir tout comme le catholicisme. Ils vont 
même plus loin. Comme tout exercice de la liberté leur pa­
rait légitime, ils sont prêts à sacrifier les droits de l'Eglise et 
même les principes, au profit de la libre pensée. 

Ce qui a lieu, dans la province de Québec, â l'égard dés 
journaux, est la preuve publique et manifeste de ce que nous 
disons ici. Tout mauvais journal poursuit "triomphalement 
sa route sans être jamais ihcjûîété ni molesté : on le laisse 
faire comme il l'entend. Mais s'agit-il d'un journal vraiment 
catholique ? On le proclame coupable chaque jour de grands 
crimes ; on le persécute ouvertement et dans l'ombré, on le 
bâillonne, et quand on l'a détruit ou au moins réduit à ne 
publier plus que des faits divers insiguifiants, on croit avoir 
excellemment servi la cause de Dieu. On se dit : " il n'y à 
plus de bruit, la paix règne par conséquent ; donc fout va 
pour le mieux dans le meilleur des mondes. " 

Les catholiques libéraux disent encore qu'on les apprécie 
injustement à raison de leurs alliances politiques avec les 
représentants que la province d'Ontario députe au parlement 
fédéral. Ils ajoutent que si l'on applique le même mode 



d 'appréc ia t ion aux conservateurs , ces d e r n i e r s n e devront pas 
ê t r e considères . online Valan t mieux qu 'eux . Cela es t f a u x . 

Ce n'en! p a s d 'après les alliances poli t iques, formées avec 
les dépu té s de la province d'Ontario, qu 'on se prononce sur 
la r â l e u r bonne ou mauva i se des pun i s , mais tmr les pr in­
c ipe s professes par l e s . helk < •anadieiis-fraitcais de la province 
d e Québec, Ceux que nous dépu tons a u parlement fédéral 
n e sont pas, r e l a t ivement à « e u x que la province d 'Ontar io 
onvoic a u par lement , dans le cm des électeurs. Ceux-ci 
p e u v e n t agréer <m rejeter les candidats, q u i b r iguen t leurs 
suffrage», t and i s que nos députés , qu i sont forcés par la c o n s ­
t i t u t i o n de m a r c h e r avec Ontario, do iven t accepter les repré­
s e n t a n t s q u e ce t te province a élus. Tout ce qu'on peu t exi­
g e r d 'eux, c'est q u ' i l s s 'a l l ient avec les dépu tés d 'Ontario qu i 
s o n t les p lus favorable* à t o u s nos vrais intérêts, à nos in té­
rêts; re l ig ieux, en par t icul ier , et c'est «••• qui? les conservateurs 
ont g éné ra l emen t fait. Les libéraux semblent avoir à c o u r 
d e t en i r une condu i te tou te contraire. 

I l s datent, en ou t re , qu 'ils ne sont l ibéraux qu'à propos de 
q u e s t i o n s p u r e m e n t [Mtlitiqnes. C'est encore faux. Ces ques­
t i o n s pu remen t pol i t iques , qu'ils me t t en t en avant, 110 sont 
q u ' u n v o i l e , un leurre au moyen duque l ils essaient d e dissi­
m u l e r les mauva i s pr incipes qu'i ls t ravail laient à faire pré­
v a l o i r et h incarner d a n s les faits En vérité, le moindre 
h o m m e île bon sons a d m e t d e suite que le clergé ne s'occupe­
rait pas le moins d u m o n d e de la pol i t ique, si elle consistait 
u n i q u e m e n t pour nous dans la quest ion de savoir quel est 
le m e i l l e u r mode d 'adminis t ra t ion à adopter , pour favoriser 
d ' u n e m a n i è r e p l u s efficace le déve loppement du progrès ma­
té r i e l , »Si le clergé canadien surveille la poli t ique de si près, 
cVs t qu ' i l y voit <1CH pr incipes d'un ordre supér ieur à proté­
ger ou à comba t t r e . 

O n di t encore qu ' i l y a nombre de cathol iques p ieux dans 
le pa r t i l ibéral , qu ' i l s ont d'excellentes intention», et que, 
p u i s q u ' i l en est ainsi , le libéralisme, qu ' i ls proposent, ne sau­
rait être condamnab le , encore moins condamné. A cela, 
n o u s répondrons que la m ê m e chose a lieu en Belgique et en 
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France, et que c'est là ce qui constitue lo grand danger du 

libéralisme. Kn effet. Pic I X na-t-il pas déploré plus d'une, 

l'ois que des hommes pieux, tout on témoignant beaucoup 

d'amour et de zélé pour la religion, prêtent cependant une 

main amie aux desseins des pervers par l'appui que, sous un 

prétexte <>u NOUK un autre, ils donnent à leurs manœuvres. 

Fie I X ajoutait que ces catholiques libéraux, qui causent 

un si grand préjudice à la rel igion, rejettent avec horreur 

toute erreur manifeste, mais «pie, par amour d'une fausse 

conciliation et d'une fausse paix, ils favorisent de très perni­

cieuses opinion». Et c'est justement ce qui a lieu au Canada. 

L e s catholiques libéraux chez nous vont môme plus loin 

que cela ; ils se sont laissés entraîner à professer eux-mêmes 

(le irraven erreur», comme tous ont pu lo constater parla lec­

ture de nombreux écrit», entr'autres, d'une série d'articles pu­

bliés par un journal do Québec, inti tulé l'Km-nemenl, à la lin 

<1« 1870 et au commencement de 1877, et signés RHribulion. 

Ces articles, de provenance clérieule, montrent bien claire­

ment ce que sont les catholique* libéraux de la province de 

Québec. 

Dans ces articles, outre que les faits sont horriblement dé­

figurés et nos réclamations présentées sous le jour lo plus 

faux, procédé dont les libéraux ne manquent jamais de faire 

usage, on prêche la liberté de conscience et l'omnipotence 

absolue de l'Etat. On va jusqu'à soutenir que si, dans une 

élection politique, un électeur est déterminé, par un sermon 

qu'il a entendu, à voter dans un sens plutôt que dans un 

autre, il ne vote plus librement, e t qu'on doit taxer d'in-

llueuce dite huluc, c'est-à-dire condamnable, l'acte par lequel 

i l % été poussé à agir comme il a fait. À ce compte là, il 

faudrait donc biffer tous les commandements de Dieu et de 

l 'Iîglise, qui, pareequ'ils gênent la liberté mauvaise, nous in-

Uuenceraient d'une manière indue. 

C'est en vertu d'un tel principe que nous avons vu, à trois 

reprise» différentes, à Gaspé, à Oharlevoix et à Uerthier, des 

élections politique» annulées; on a prétendu que certains 

fidèles avaient été inclinés à voter pour tel candidat, en 
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vertu des enseignements reçus du haut de la chaire, et que 
conséquemment leur vote n'était pas le fruit de la liberté 
requise en pareil cas. 

Le même auteur, qui signe Rétribution, dit encore qu 'un 
juge doit juger suivant la loi civile, quand même cette loi 
serait en opposition directe à la loi ecclésiastique, à la loi 
naturelle et même à la loi divine positive. Et c'est ce que 
trois juges, dont deux catholiques, ont mis en pratique dans 
une cause où les sermons des curés étaient incriminés comme 
ayant exercé une influence indue. Ces juges ont dit en ren­
dant leur sentenee : " Nous sommes juges pour juger suivant 
la loi du pays, et, comme tels, nous ne reconnaissons pas 
d'antre loi que celle-là. " 

Mgr. l'archevêque Taschereau, dans le diocèse duquel et. 
sous les yeux de qui toutos ces énormités ont été publiées, à 
laissé faire, pouvant tout empêcher. Loin de blâmer la pu­
blication de ces articles, il a paru heureux qu'ils vissent le 
jour. Il n'a, comme on verra dans la suite, de sévérités a 
exercer que contre les journaux catholiques qui luttent con­
tre la presse libérale et impie. 

Le libéralisme veut régner parmi nous et y exercer un 
empire .souverain. Pour y parvenir, il tient énormément à 
n'être pas connu pour ce qu'il est. Telle est la raison d'être 
des mille et une manœuvres qu'on a employées, comme des 
efforts inouïs que l'on a faits pour donner à croire que, dans 
la Province de Québec, il n'y a pas de libéralisme condamné 
par le St. Siège. On a parlé et l'on a écrit dans ce sens à 
Rome, et Rome, qui n'aime à penser mal de personne, a c r u 
ce qu'on lui disait jusqu'à un certain point. Pie IX cepen­
dant nous a donné de sérieux avertissements dont nos catho­
liques libéraux no veulent pas tenir compte. Ils ne s'en 
inquiètent pas plus que s'ils étaient habitants de la lune. 

Mais s'il n'y a pas chez nous de libéralisme condamné, 
comment expliquer qu'il y ait ou et qu'il y ait encore plu­
sieurs journaux, organes de ce libéralisme, notamment le 
Journal de Québec, Y Evénement, la Patrie, l'Electeur, la Gazette 
de Sorel, la Tribune, et quelques autres ? Ces' journaux se 
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donnent pour mission spéciale de reproduire toutes le» 
tirades échevelées du libéralisme français, belge et italien, 
et ils ne font que louer les hommes, les choses et les insti­
tutions qui sont le plus opposés à l'Eglise. Puisque des 
journaux libéraux existent chez nous et qu'ils se soutiennent, 
c'est le signe certain qu'ils ont de nombreux souscripteurs 
et de plus nombreux lecteurs. Il est évident par là même 
qu'ils ont de nombreux partisans. 

Nos libéraux, poussés au pied du mur et voulant toujours 
cacher leurs noirs desseins à l'aide de perfidies, disent qu'ils 
ne veulent pas séparer absolument la religion de la politique, 
et ils avouent qu'il est des cas où la religion a des intérêts 
dans les questions politiques, et qu'alors, dans ces cas, le 
clergé a le droit d'intervenir. Mais en faisant cette conces­
sion, ils ne cèdent rien du tout en réalité, car ils ont soin de 
se poser seuls juges des cas où la religion a quelque chose à 
voir dans la politique et où le clergé doit intervenir. 

Ce qui le prouve plus que suffisamment, c'est qu'ils se 
ruent avec brutalité, et surtout eu public, non-seulement 
contre les prêtres, mais même contre les évoques, qui osent 
par de solides et salutaires instructions contrarier leurs des­
seins pervers. Mgr. de Rimouski, entr'autres, ayant fait u n 
très-solide exposé de doctrine pour atténuer le scandale don­
né par la sentence des trois juges, dont il a été question plus 
haut, s'est vu bafoué de la manière la plus indigne par les 
organes de notre presse libérale. Mais il faut dire que s'ils 
ont poussé les choses aussi loin, c'est qu'ils étaient certains 
d'avoir l'approbation du Séminaire de Québec, de l'Univer­
sité Laval et même de Mgr. Taschereau. Ce dernier, en effet, 
n'en a pas l'ait mystère. 

A cette occasion, il écrivit dans les journaux que l'un des 
juges, professeur de l'Université Laval, dont se plaignait 
Mgr. de Rimouski, continuerait de remplir ses fonctions de 
professeur de la Faculté de Droit, vu que, malgré les griefs 
formulés contre lui, il n'avait pas été condamné à Home. Et 
Rome ne pouvait pas alors l'avoir condamné ou approuvé, 
puisqu'elle n'avait pu même prendre connaissance de cette 
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affaire. D e ]ii part do Mirr. Tas. -horeau, c'était agir on no 

peut plus mal. Il disait la vérité en disant que le profes­

seur, dont il était question, n'avait ]>as été condamné par 

i î o m o ; mais il donnait à entendre qu'à Homo on s'était oc­

cupé dos doc'triiies émises j>nr <••• professeur, eo qui n'était 

pas vrai. 

I l osl triste et infiniment triste d'avoir à signaler do tels 

oublis en matière de vérité et de justice, mais il le faut puis­

que nous écrivons pour le triomphe de «os doux vertus. 

Disons enfin, pour conclure do tout oc qui précède, que le 

libéralisme: produit bien au Canada, les funestes effets signa­

lés par Pie IX : il brise ] , . s liens de l'unité catholique ou 

autorisant les lidcles à KO j 'aii- juçes de leurs pasteurs, et à 

ne. prendre de leurs enseignements que ce qui leur convient. 

Aussi , mémos dans !a plupart des campagnes, l'on voit dos 

gene, tout ignorants qu'ils sont des premiers cléments de In 

doctrine catholique, KO révolter contre toute parole, dite on 

chaire, qui no eadro pas avec leurs opinions, et la mépriser. 

(Je. phénomène, car s'en est un au Canada, no se manifeste 

tout particulièrement que depuis qvte Mtrr. Tasehereau est 

archevêque de (Québec. 

Pour tout d i r e en nu mot ; le libre emmm ilu protestantisme 

eu/re chez noit< ]mr i>i i mif que lui a ouverte le libéralisme soi-t/i-

satd politique. 



CONFIRMATION 
DE CE QUI PRECEDE PAR L'EXPOSE DES PRINCI­

PAUX FAITS POLITIQUES ET RELIGIEUX QUI 
SE SONT PRODUITS DANS LA PROVINCE DE 
QUEBEC DURANT CES TRENTE DERNIERES 
ANNEES. 

I. 

CK QU'A RTE I /BNSBKïyBMENT REUGIEI-X J t ' S y r W CKS DKHMICHS 
TEMPS. 

Nous avons dit an commencement de ce travail quelle 
avait (•té la situation religieuse du Canada, tant qu'il fut 
nous la domination française, et mémo jusqu'à ces trente ou 
quarante dernières années. 

Le gallicanisme régnait dans l'enseignement théologique, 
tant an Séminaire do Québec qu'au Séminaire de St. Sulpiee 
à Montréal, et ces deux maisons faisaient autorité. Elles 
prétendaient jouir d'une espèce d'infaillibilité doctrinale, el 
aussi d'une autorité qui devait être respectée à l'égal de celle 
de l'Eglise. Le Séminaire de Québec a encore ces préten­
tions aujourd'hui. 

Outre qu'il était gallican, leur enseignement, avait, aussi 
une forte teinte janséniste. 

Les études classiques, faites rapidement à cause d'un pres­
sant besoin de prêtres, étaient d e plus fort mal organisées, 
car elli>K ne consistaient guère qu'à faire étudier aux jeune* 
gens les auteurs païenn non expurgés, l'histoire tant ancienne 
que moderne à un mauvais point de vue, et la p h i l o s o p h i e 

d'après le système rationaliste légèrement mi litre. Ces étu­
des laissaient les jeunes gens la této remplie d ' idée s fausses 
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et dangereuses, et surtout dans une grande ignorance de la 
religion dont ils n'entendaient parler qu'une fois la semaine 
dans un maigre catéchisme. 

Ceux qui se destinaient au monde n'avaient, au sortir de 
leurs études, qu'un très-mince bagage de connaissances qui 
servaient à peu près de rien pour mettre à l'abri leur foi 
et leurs mœurs. Aussi, devenaient-ils, pour la plupart, de 
médiocres catholiques ou de mauvais garnements. 

Ceux qui prenaient l'habit ecclésiastique étaient généra­
lement employés de suite, soit à faire la classe aux jeunes 
élèves, soit à les surveiller, et ils ne pouvaient consacrer que 
peu de temps chaque jour, au plus deux heures, à l'étude 
de la théologie, à laquelle les avaient peu préparés leurs étu­
des classiques. Avec une science théologique bien incom­
plète, sans notion aucune du droit canonique, avec des con­
naissances moins qu'élémentaires en fait d'écriture sainte et 
d'histoire ecclésiastique, ils devenaient prêtres, ne sachant pas 
même la centième partie de ce qu'ils auraient dû savoir. Ce 
n'était pas leur faute évidemment ; c'était le résultat du ré­
gime auquel on les avait soumis. 

Yu ce triste état de choses, nous vivions dans une grande 
ignorance et au milieu des plus funestes idées, sans presque 
le soupçonner. Quelques-uns pa,r-ci par-là avaient refait 
leurs études avec beaucoup de peine et de travail, et ils 
avaient fini par avoir une idée nette de la situation. 

I I 

FONDATION ET ORGANISATION DE L'UNIVERSITÉ-LAVAL. 

Mgr Ignace Bourget, évêque de Montréal depuis 1840, 
comptait parmi ces derniers. Afin de dissiper les ténèbres de 
l'ignorance qui planaient sur nous, et d'arracher la jeunesse 
à l'abime de la corruption dans lequel elle se précipitait avec 
fureur, il conçut l'idée de fonder une Université catholique. 
En conséquence, il demanda au Séminaire de Québec, à titre 
de maison la plus ancienne du pays et la plus riche en 
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revenus, après le Séminaire de St. Sulpice, de se charger de 
cette fondation. 

Mgr Bourget désirait surtout que l'Université en projet 
fut vraiment provinciale, c'est-à-dire sous le contrôle, la haute 
surveillance et la puissante direction de tous les évêques de 
la province ecclésiastique de Québec. 

Les prêtres du Séminaire de Québec voulaient bien une 
Université, mais pas telle que la concevait Mgr. l'évêque 
de Montréal. " Puisque nous en ferons tous les frais, se di­
saient-ils entre eux, nous demeurerons maîtres et seuls maî­
tres chez nous. " Des évêques de la Province, ils n'enten­
daient pas recevoir de conseils et encore moins d'injonctions. 
Tout ce qu'ils leur permettaient vis-à-vis de l'Université 
à créer et de l'Université une fois fondée et organisée, 
c'était d'être de pures machines à lui obtenir des faveurs et 
à : travailler dans ses intérêts. 

Habiles à dissimuler leurs intentions, ils répondirent à Mgr. 
Bourget qu'ils se chargeraient de fonder une Université, si 
tel était bien le vœu des évêques de la province. Ayant re­
çu cette assurance, ils les prièrent de signer la supplique, 
qu'ils allaient adresser au Saint-Siège et la demande d'une 
charte au gouvernement anglais. Les "évêques signèrent, 
mais ils s'aperçurent en signant qu'ils ne compteraient 
absolument pour rien dans l'organisation de la future 
Université. On leur dit, pour les consoler, qu'on avait ar­
rangé les choses de la sorte pour éviter bien des lenteurs, qui 
porteraient de graves préjudices à l'Institution, s'il fallait à 
tout moment attendre une décision des évêques pour agir. 
On leur dit de plus qu'ils s'eraient représentés à l'Université 
dans la personne de Mgr. l'archevêque de Québec, son visi­
teur, et que cela devait suffire. 

Le tour était joué et finement joué. Les messieurs du Sé­
minaire de Québec avaient tout et ils n'avaient rien sacrifié. 
Us avaient d'abord obtenu le concours de tous les évêques 
de la province pour la fondation d'une université, dont eux 
seuls seraient les directeurs et les maîtres. Us avaient en­
suite le moyen, s'il s'élevait plus tard des difficultés, de pré-



s«nter les I - J I O S . ' S «le façon <juo le .wiVr. qu«" leur avaient ron-

«lu les évé«ju«'S en signant la supplique à Iioiili' et la péti­

tion à Londres, fut ri*<rar«lé comme une pressant? sollicitation 

de fonder une université. La «'onelusion. (ju'ils tireraient de 

pareilles prémisses, seraient que le.s évoques, les ayant on quel­

que sorte f«>reés de s'imposer des saerifieos pécuniaires énor­

me.»» pour la fondation de cette université, sont tenus en hon-

mnir et surtout en conscience de leur conserver le monopole 

de renseignement universitaire. 

L'autorisation qu'ils avaient sollicitée à Rome leur l'ut ac­

cordée, de même que la charte qu'ils avaient demandée à la 

Heine d'An<rle<crre, Cette charte jwrtfl la date du 8 dé-

.• Miilire 18Ô2. 1 ls dotiticr.'iit le nom do l 'Université Laval 

à leur institution et KO mirent de suite à l'organiser. Ce 

qui montre combien ils avaient peu l'idée d e l'ouivre éminem­

ment catholique qu'ils entreprenaient, c'est que tout d'abord, 

spontanément sans y avoir été provoqués d'aucune manière, 

i l » invitèrent quelques protestants francs-maçons de la v i l le 

de Québec à occuper des chaires do professeur dan» leur uni­

versité; c'est qu'ensuite, voulant perfectionner de jeunes ce-

elésiastiques dans l'étude des sciences et des lettres, afmd'on 

faire des maî t res habi les , ils les envoyèrent étudier à une 

mauvaise école «le Paris, n l'école «les Cannes qui était à la 

remorque de l 'Université d«« Pans. 

Il est vrai que, quoique* années plus tard, les prêtres du 

(Séminaire de Québ<>e envoyèrent à Homo d'autres ecclésias­

tiques, notamment M . Benjamin Paquet, qui y est retourné 

pins tard comme ohartré d'affaire», pour y étudier la théolo­

gie el le droit canonique. Mais il e s t a r r v é que ces eoclé-

hiasti«|UeK. se Nont par malheur laissés circonvenir au Sémi­

naire français par un certain abbé que Mgr. Dupaitloup. M M . 

les comtes de Falîoux et de Motitaleiiibert avaient envoyé 

là tout exprès pour recruter d'une manière clandestine des 

adhérents à la «anse libérale. Cet abbé français, M. Maynard, 

îênsait pleinement auprès «les eccb'siasiiques quéheoquois 

qui, après trois ans de séjour à Home, revinrent au pays avec 

des idée» bien différentes de celles qu'ils auraient dû avoir. 



Ise* «H»ttrs*. rxoep té «vus do théologie, d'éorihirp sainte , do 

droit ot <1 'histoire wclésia««tiquo qui n 'ont d ' ex i s t ence quode-

puis ces dernières années, s 'organisèrent à l 'Un ive r s i t é Laval 

c o m m e i l s se «ornient organisés dans une société do pures ra­

t ionalistes. Médecine , droit c iv i l , sciences et phi losophie , 

tout fui enseigné au s imple point de vue de la mat iè re on de 

la raison. Descaries résinait en philosophie, Dot hier , malgré 

«•os nombreuses et graves erreurs, é t a i t l 'oracle dn droit c i" 

\ il, et les auteurs matérial is tes les plus impies étaient c e n s 

qui étaient mi* aux mains des étudiants on médec ine . 

Ouïr . ' Polluer, les élèves de la l'acuité de droit devaient, 

consul ter , sans d is t inct ion. Demolombe, f r o long . Février»*» ot 

Des ma rai s. Aux é tudiants de la faculté de m é d e c i n e lés pro­

fesseurs recommandaient l 'étude de F . de Nierneyer, do F l i n o 

(Atuuiii) , de Dechard, do Churchi l l , do P. Cnzeaux et de T h o ­

mas VTatson, 

Les Messieurs du Sémina i re de Québec croyaient que tout 

allait à mervei l le à l 'Univers i té Laval , sous le rapport reli­

gieux, parce que les jeunes universi taires, qui s é j o u r n a i e n t 

au pensionnat do l 'Universi té , étaient obligés par la règle 

d 'assister a la prière du mat in «t du soir, à la g rand 'mes <c 

et aux vêpres les jours de d imanche» ot da fête». 

G r a n d » admira teurs da Mgr . Dapanloup, dos comtes de 

Fa l loux et de Monta lember t , du Correspondant do Paris et de 

la (Intelte des Vdksetdm Campagne, ils avaient une horreur 

ex t r ême pour les écr i ts de Louis Veuil lot , de Dom Otiéran-

«rer. de Mtrr. (Janine, et autres de l 'école cathol ique de France , 

Autant qu' i ls le pouvaient, ils tachaient tle c o m m u n i q u e r à 

leurs élevés leurs impressions et leurs s en t imen t s . l i s s e 

confirmèrent d a r a n t a g e dans leurs idées, lorsqu' i ls les Virent 

professé»* par les ecc lés ias t iques qui leur revenaient de Rome, 

couronné* du bonnot do docteur. 

111 

M. S T I t K M L M t KV S l i J t J N A l î i E D E ( J l ' K H E C . — l ' ï tKMIl iKK pf iRSKCM-

T I O V CO.NTItK L l i S PAtO'IïjANK D E S SAI.NKS i l i lvKS. 

Dans r a u t o m n e de 1861, arriva au Sémina i r e do Québec:, 
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su r les p ressan tes i nv i t a t i ons d e M. Tasche reau , a r c h e v ê q u e 

actuel , u n p r ê t r e français, o r ig ina i re d e Metz , M. S t remler . I l 

avai t fait d 'excel lentes é t u d e s t héo log iques e n F rance d ' abord , 

p u i s il avai t ensu i t e é t u d i é à Rome p o u r se perfect ionner , 

et, ses é tudes t e rminées , i l a v a i t été e m p l o y é trois a n s à l a 

Congréga t ion d u Concile d e Tren te . 

Ce M. S t r e m l e r étai t a u s s i p i e u x q u e s a v a n t . I l ava i t é t é 

p e n d a n t q u e l q u e t e m p s l e co l labora teur de M. l ' abbé Bou ix , 

q u i a p u b l i é des ouvrages si j u s t e m e n t es t imés , en p a r t i c u ­

l ier sur le d ro i t canon ique . I l é tai t l u i - m ê m e l ' a u t e u r d ' u n 

Traité sur les Peines Ecclésiastiqms, o u v r a g e q u e l 'on t r o u v e au­

j o u r d ' h u i c i t é pa r tous les me i l l eu r s a u t e u r s a u C h a p i t r e des 

Censures . Après Dieu, M. S t remler n ' a i m a i t r i en t a n t q u e la 

sa in te Egl i se romaine , d o n t i l ne p a r l a i t j a m a i s q u ' a v e c les 

p l u s vifs t r anspo r t s . 

M . Tasche reau l 'avai t c o n n u à E o m e où il ava i t passé d e u x 

a n s avec lu i , e t c 'étai t M. S t r e m l e r q u i l ' ava i t a idé à p r é p a r e r 

ses e x a m e n s sur le droi t c anon ique . 

A l ' ouve r tu re des cours , a p r è s son a r r i v é e a u Canada , M . 

S t r emle r fut ins ta l l é professeur de t héo log i e a u G r a n d S é m i ­

n a i r e de Québoc . P e n d a n t les qua t r e a n n é e s qu ' i l y professa , 

i l fu t t ou t en t i e r à cette p e n s é e : faire a imer pa rdessus t o u t 

Dieu, la sa in te Eg l i se c a t h o l i q u e et la vé r i t é qu 'e l l e ense igne . 

Ma lg ré sa p ro fonde h u m i l i t é , i l ne t a rda pas a être c o n n u e t 

appréc ié c o m m e i l m é r i t a i t d e l 'ê t re . T o u s les s émina r i s t e s l u i 

po r t a i en t la p l u s h a u t e e s t i m e e t la p l u s s incère affection, e t 

les prê t res d u diocèse de Q u é b e c le consul ta ien t , c o m m e u n 

oracle. M g r . Ba i l l a rgeon lu i -même , l e p rédécesseur d e M g r . 

Taschereau , ava i t en lu i la p l u s g r a n d e confiance et a i m a i t à 

p r e n d r e son av is dans les affaires difficiles. 

Les m a n i è r e s d e voir d e M. S t r e m l e r n e p o u v a i e n t ê t re , 

s u r u n g r a n d n o m b r e d e po in t s , q u ' e n désaccord avec- ce l les 

des Mess ieurs d u Sémina i r e d e Québec, q u i i gn o ra i en t n o m ­

b r e de choses t r è s - impor t an t e s à savoir e t q u i s ava i en t m a l 

la p l u p a r t d e cel les qu ' i l s a v a i e n t é tud iées . C o m m e i l s n e 

p o u v a i e n t se r é s igne r à croire qu ' i l s fussent i g n o r a n t s e t i m ­

b u s d ' idées fausses, ils accusè ren t M. S t r e m l e r d ' ê t re u n 
\ 
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exagéré et u n brouillon qui voulait tout bouleverser au pro­
fit d'idées nouvelles. De plus, l'estime, dont ce Monsieur 
jouissait à si jus te titre, blessa la vanité personnelle de cer­
tains d'entre eux. M. Taschereau lui-même se montra plus 
que froid à son égard et disposé à entendre toutes les plain­
tes qu'on pouvait formuler contre lui, mais non pas à accep­
ter ce qu'on alléguerait en sa faveur. 

Une véritable et très-inique persécution fut alors organisée 
au Séminaire de Québec contre M. Stremler, afin de le puni r 
d'avoir des idées franchement catholiques et d'être un savant 
entre les savants, comme l'avait dit M. Taschereau lui- s 

même. Ce fut M. Ohandonnet, prêtre du Séminaire de Qué­
bec dans le temps et qui vient de mourir misérablement, 
après avoir passé plusieurs années dans une profonde dégra­
dation, ce fut lui qui eut le triste honneur d'être le principal 
auteur de cette persécution. 

Les idées de M. Stremler ne pouvaient pas cadrer avec 
celles des Messieurs du Séminaire de Québec, qui ne juraient 
que par les chefs de l'école libérale de Paris. Ils lui firent 
donc un crime de ne pas admirer Mgr. Dupanloup et les 
autres de cette école ; puis, ils l'accusèrent d'être gaumiste et 
traditionaliste, c'est-à-dire de partager les opinions de Mgr. 
Gaume, de Dom G-uéranger,'deBonnetty et de Louis Veuil-
lot. Ils prétendirent enfin, et M. Taschereau le dit avec 
amertume à un jeune prêtre du Séminaire, que M. Stremler 
en émettant les idées qu'il professait relativement à l'éduca­
tion de la jeunesse, au libéralisme et à la philosophie carté­
sienne, attaquait l 'enseignement de la maison et qu'il ruinait 
l'autorité des directeurs de cette maison. Us en conclurent 
qu'il était urgent de le mettre à la porte. 

En effet, ils le chassèrent ignominieusement, comme ils 
avaient chassé deux mois auparavant un autre professeur, 
ami de M. Stremler, pour avoir dit à ses élèves que les grands 
hommes du paganisme n'étaient que des pigmées en pré­
sence des grands hommes du christianisme, les saints. I l 
avait ajouté que la véritable grandeur s'apprécie d'après la 
ressemblance plus ou moins parfaite avec Jésus-Christ, le 



t ype et le modèle d e s vrais p-rands hommes ; q u ' e n ™ n s t -
quen«e on ne pouvait smère espérer d e t rouver c o t t e errandeur 
dans le paganisme, qui n 'ava ient été q u e le réunie d e s trois 
concupiscences. 

Ils l'avaient chassé en lui reprochant «l'avoir a t t aqué par 
i o s paroles h- système d 'enseignement <lu Séminaire, pu is 
d 'avoir tenu un language indécent devant . ses élevés. Nom­
mer les concupiscences ! quo i de p lus propre à leur donner 
do mauvaises pensées ! Et Mgr. Horan, évoque de Kings ton , 
qui avai t vécu de Ion (rues années an Séminai re de Québec, 
avant sa promotion à l'épiseopat. disait à Mgr, Baillargeoii, 
an sujet de ce prêtre . M. l)ésiré Vézina : " S i j ' eusse été » 
votre place, j e l 'aurais interdi t . " 

De pr ime abord c e s faits paraissent incroyables. O n serait 
m ê m e tenté ducro i re q u e n o u s les inventons à plaisir. Mais 
lorsqu'on se m e t au point de v u e d u Séminaire de Québec, 
on ne fait p lus difficulté de les admet t re . Penser au t rement 
que les di recteurs de cette maison, lorsqu'on v i t SOUK leur 
dépendance , est tin acte d ' insubordinat ion tel qu ' i l n'y. a q u e 
l e s peines les p lus graves qui puissent le pun i r . 

Tr is te aberration, en vé r i t é ! Au moment où ces Messieurs 
sévissaient a v e c tant de r igueur contre d e u x prêtres p l e ins 
dô Zèle pour la sa in te cause di t bien, ils s 'acharnaient à gar­
der comme professeurs d e leur l 'n ivers i té des l ibéraux, «le* 
protes tants et d e s francs-maçons! Comprenne qu i iwurra. 

I V 

LA yUKSTION tiES> CLANtlvUKS .—liUOCUUKK*. AXUNYMKs, — BlifX 
CIIUIIKK SIGNES •• OKOIMJK ST. AtMK " CtHCtII.AtItEs 

1>K MCtt ItAlI.f.MK'.ROV. ~ ON EXTORQUE t'NH 
CONDAMNATION 1>K BOMK. 

Au temps où M.M. St rentier et Vézina furent chassés d u 
Séminaire do Q u é W , il y avai t p lus ieurs au t res prêtres, de 
cette. tnaicon, en particulier M. Alexis Pelletier, qui , d 'après 
les idée» reçue» de M . Stremler et d'après les é tudes faites au 
point de vue vraiment catholique, se conva inqui ren t q u e 1» 



réforme c h r é t i e n n e de r .msc ignoment , te l le que proposée par 

Mgr , Gaurne , était nu des p r i n c i p a u x moyens de dissiper 

notre ignorance et de conjurer b i e n des m a u x qui nous me­

naçaient . 

Afin de taire connaî t re et troûter ce t t e réforme, ils publ iè­

rent dans le j ou rna l le Courrier du Cumula, des extrai ts des 

ouivrcK de Mirr. Oaume et de M. l ' a b b é Vervors t sur l a qixes-

fion. Tout le Sémina i re de Q u é b e c s ' émut à cel te occasion, 

••t, de par l 'autori té de Mirr. lîaillai 'ij 'con, s tr icte défense fui 

faite nux journaux de con t inue r ;"i publ ier des écrits en ce 

S . ' I I S . 

On Hait alors dans l'automne? de 1804 . Voyant (pie les 

journaux étaient fermés a n s p a r t i s a n s de l a réforme chré­

t ienne de l ' ense ignement , Nf. P e l l e t i e r entrepri t de faire 

tr iompher, ma lg ré tous les obs t ac l e s , une cause que P i e I X 

appelait lu cause de Dieu. 11 é c r i v i t donc, à la suite l 'une de 

l 'autre, d e u x brochures, Mgr. Gaiane, su thèse cl ses défenseurs 

puis le Monde netml, dans le but de faire connaî t re ce que de­

mandait Mtrr. ( îauuie . et ( p u i s é ta ien t ceux qui , dans l 'Eg l i se 

et dans l'Ktai l 'appuyaient de- leurs approbations et de leurs 

e i ieouratrcments . 

11 écrivit sous le voile de l ' a n o n y m e , afin de «o soustraire 

aux persécut ions qui n 'aura ient pas m a n q u é de sévir cont re 

lui , s'il eut é té connu. 

Ces doux brochure» dép lu ren t b e a u c o u p au Sémina i re et à 

l ' a rchevêché de Québec, mais e l l e s furent bien accuei l l ies par­

tout a i l leurs . 

Dans l'été de ISC,.", U iVr iv i l une troisième en réponse 

a certaines objec t ions que M. C h a n d o n n e t avait soulevées 

dans les journaux, 

ï l y ava i t alors au S é m i n a i r e do Québec au mo ins s ix 

prêtre» qui partageaient les idées de Mgr . G a u m e sur la né­

cessi té d ' une réforme de l ' e n s e i g n e m e n t , et qui ne voulaient 

point du l ibéra l i sme de Mj?r. D u p a n l o t i p et de M. de Monta-

lemlïert. I l s furent tous forcés de. la isser la maison à cause 

de leur man i è r e de voir. 

VAX 1 MO, M. Pel le t ier la issa le S é m i n a i r e de Québec et e i r 
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t ra comme professeur au Collège do Ste. Anne, qui est s i tué 

dans le diocèse de Q u é b e c De 1KM à 1868, il publ ia trois 

nouvel les brochures qu'il ttignadtt pseudonyme.de George St . 
Aimé. Elles t rai taient encore de la question des classiques, 

la première sous une forme didact ique, les deux autres, t>oits 

forme de discussion. Hors un petit nombre d ' amis dévoués 

et t rès discrets, n ul ne savait que M. Pelletier lut. l ' auteur de 

ces brochures. 

Dans le but de tuer une ques t ion qui l ' importunai t on ne 

peu t p lus , le Séminaire de Québec, dont M. Tnsc-hereau était 

alors l e supérieur, essaya de faire condamner par le St. Office la 

p remière du ce* brochures, Isi Mflhflde Chrétienne. E u consé­

quence , M. Benjamin lVnpie t . passé mai i re en in t r iguas et 

peu scrupuleux sur les m o y e n s à prendre pour réussir, pré­

senta à Mffr. l 'archevêque llailhirtreon cinq proposit ions qu ' i l 

lni dit etre le résumé parlai! do la doetr iue des gain/listes. 

ï > vénérable, prélat devait les expédier au Saint. Office, avec 

prière de les condamner. E t pour ne pas m a n q u e r d 'obtenir 

ce résul ta t , il devai t de plus, toujours à la suggest ion de M. 

H. Paque t , dire que ces proposi t ions faisaient beaucoup do 

mal dans son di<«eèse. et donna i en t lieu à de graves dissen-

t ions dans le clerg-é. 

Ces allégués étaient taux, et, de plus, aucune des cinq pro­

positions, telles que formulées, ne se t rouvaient dans les bro­

chures . Mais M. Chandonnet , qu i étudiai t à Home à cette épo­

que, avai t écrit à M. B. Paque t qu ' i l fallait s'y prendre de cet te 

façon, si l'on voulai t obtenir d u Saint Offieo la condamna t ion 

sollicitée. 11 avai t aussi for tement r ecommandé de m rien 
dire ou faire qtri l 'obligeât à mon t re r le» b rochures au Saint -

Office 

Mgr. llaillarufeon fut le j o u e t de ces manoMivres. Il écrivit 

art Sa in t Oilice dans le sens qu 'on lui avait conseillé, et il en 

reçut une réponse qui n 'a t te igna i t en rien les idées de Mgr. 

(ïâTJtmo, 11 pub l i a néanmoins une circulaire, «uivre sans 

finctm doute des Messieurs d u Séminaire de Québec, p o u r 

démont re r que la réponse, d u Saint Office condamnai t ces 

idées, et qu ' i l n 'é ta i t p lus p e r m i s de les soutenir . 

http://pseudonyme.de
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M g r . Gattme, qui prit connaissance do cette circulaire 

qu'avait publiée un journal «le Paris, écrivit alors dans le 

journal Le Monde. Il prouva que tel n'était pas le cas, et que-

bien au contraire, c e t t e réponse du Sainl-OUice était une so­

lennelle approbation de la thèse qu ' i l avait soutenue. 

M. Pelletier lit la même chose dans la seconde brochure 

signée "George Si, A i m é " et intitulée "Lettre à Mgr . Bail-

lurgeoii. " 

Lnltn, la troisième brochure, portant le nom de George St. 

Aimé, l'ut une répons,, aux attaques de M. Chandonnct contre 

l e s partisan- « ! ' • la reforme chrétienne de l 'enseignement, et 

de pins la manifestation publique, par production de pièces 

amh<-ntiqiii'S. de toutes les fourberies et machinations que 

lui e t son ami. M Paquet, avaient mises en teuvro pour trom­

per le 8aini-Oili. e . Cette brochure fut répandue partout en 

même temps le 27,juillet lHt'»8, e t le 12 août Mur- i.aillargeon 

publia une circulaire contre elle et contre celle qui l'avait 

précédée. 

P.uis la dite circulaire, qu'avait rédigée M . Taschoreau 

après avoir condamné ces deux brochures, il ordonnait do les 

brûler dans l'espace de trois jours, sous peine d'excommuni­

cation ipso fnclo pour les laïques, et de suspense aussi ipso 

fado.pour Ion prêtres. Il défendait sous les mêmes peinos de 

ne p lu» rien écrire, et m<>me de ne rien lire sur la question, 

fussent des écrits venant de l'étranger, s'il n'avait pas; l'ap­

probation d e 1 Ordinaire. Il enjoignait en Ha à l'auteur, que 

l'on ne connaissail pas, mais qu'il voulait connaître pa rce 

moyen, de brûler ses mantts rits, et se rétracter publique-

ment et de réparer toits les torts faits à M M . IVtquet et Chan-

doniiei. 

M g r . Iki l largeou donnait un mois à l'auteur pour se con­

former à ces ordonnances. Ce lap.s de temps expiré, s'il 

n'avait rien fait, il devenait suspens ou excommunié, stti vaut 

s i condition de prêtre ou de Inique. 

M . Pelletier ne bougea point. Il jugea,d'après les réponses 

que donnèrent à ses consultation» plusieurs théologiens et 

eanonistes éminents, notamment M . 81 rem 1er, Mgr . ( iaume 
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et Mgr. Filippi, évêque d'Aquila, que les peines portées con­
tre kii étaient nulles, et que, puisqu'il n'était pas connu 
comme auteur des brochures condamnées, la raison du res­
pect et de la soumission dûs à l'autorité, ne l'obligeait point 
à se conduire publiquement comme censuré. D'ailleitrs, les 
censures lancées contre George St. Aimé avaient pour but 
principal de forcer cet auteur à livrer son secret, à se dénon­
cer lui-même ; et, ce résultat obtenu, on l'aurait soumis aux 
plus terribles persécutions. Vu ces circonstances, M. Pelle­
tier, eut-il péché gravement, en publiant ses deux dernières 
brochures signées du nom de Greorges St Aimé, ce qui n'est 
pas le cas, n'était pas obligé de respecter les censures portées 
contre lui. 

Il fit porter plainte secrètement au Saint Office, par l'en-
. tremise de Mgr. Filippi, contre Mgr. l'archevêque Baillargeon, 
qui cessa quelque temps après de tenir aux prescriptions de 
sa circulaire. Le vénérable prélat avait lui-même écrit à. 
Rome pour faire approuver la conduite qu'il avait tenue en 
cette affaire, et Eome s'y était refusée. 

Plusieurs avaient fini par soupçonner que M. Pelletier 
était George St Aimé. Comme ce Monsieur écrivait souvent 
en faveur et pour la défense de toutes les bonnes causes, ses 
adversaires crurent ne pouvoir mieux faire que lui reprocher, 
en guise de réponse, qu'il avait été ignominieusement con-

. damné par son évêque. M. Pelletier se trouvait alors dans 
le diocèse de Montréal par suite des persécutions qu'il avait 
subies, et y remplissait les fonctions de curé. Cédant aux 
instances d'ecclésiastiques distingués, il écrivit en juin 18?6 
au cardinal Patrizi, secrétaire du Saint Office, pour lui de­
mander quelle sentence avait été rendue, en 1868, par cette 
Sacrée Congrégation, à propos de peines ecclésiastiques por­
tées par Mgr. Baillargeon contre George St Aimé. Il lui 
avoua qu'il était George St Aimé et qu'il n'avait pas tenu 
•compte de ces peines. 

: A la réception de la lettre de M. Pelletier, laquelle avait le 
tort de ne pas donner assez d'explications, tant elle était la­
conique, le cardinal Secrétaire du Saint-Office écrivit de suite 
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à Mgr Taschereau pour avoir des renseignements sur l'affaire 
dont il s'agissait, vu qu'elle avait eu lieu dans son diocèse 
sous le règne de son prédécesseur. Sa lettre était de la fin 
d'aût 18*76, 

Mgr. l'archevêque Taschereau aurait dû se rappeler alors 
qu'il y avait une circulaire de 1868, que lui-même avait ré­
digée, étant vicaire général, et que cette circulaire condam-
nait.Greorge St. Aimé pour avoir fait tort au prochain (à MM, 
Paquet et Chandonnet) et pour avoir manqué envers l'autorité 
épiscopale. Mais comme il ne craignait pas d'être démenti par 
la production des écrits signés " George St. Aimé, " parce-
qu'il était sous l'impression que le feu les avait tous détruits, 
i l répondit au cardinal que son prédécesseur avait justement 
prononcé la peine de suspense contre G-eorge St. Aimé, vu 
que cet écrivain avait ATTAQUE L E S A I N T - S I È G E dans ses 
écrits et l'autorité épiscopale. On ferait facilement pendre 
un homme, d'après ce mode d'exposer les faits. 

E n conséquence des informations données par Mgr. Tas­
chereau, le cardinal Caterini écrivit à Mgr. de Montréal que 
le prêtre Alexis Pelletier, qui exerçait le ministère dans son 
diocèse, avait été légitimement et validement censuré par 
l 'archevêque de Québec, qu'il s'était rendu très-coupable.en 
ne respectant pas la censure, qu'il avait encouru l'irrégu­
larité et qu'il ne pouvait être absous qu'en reconnaissant 
humblement tous ses torts et en renonçant pour toujours à 
écrire sur la question des classiques. Mgr. Taschereau eu vent 
de la chose. I l écrivit donc à Mgr. de Montréal, délégué par 
le Saint Office pour régler cette affaire, et lui dit que M. Pel­
letier devait rendre sa condamnation publique. Mgr de. 
Montréal répondit que tout était réglé et terminé. Mais Mgr. 
Taschereau ne l'entendait pas ainsi ; il prétendit d'abord 
que Mgr. de Montréal ne pouvait pas régler l'affaire de M . 
Pelletier ; obligé ensuite de céder sur ce point, il insista pour 
que la condamnation fut publiée dans les journaux. 

Le Saint Office avait été loin d'exiger que M. Pelletier fut 
traité avec autant de rigueur, et Mgr. Taschereau interve­
nait dans une affaire qui, évidemment, ne le regardait pas 
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le m o i n s d u monde . Sa m a n i è r e d ' ag i r alors n ' é t a i t a u t r e 

chose q u ' u n e odieuse u s u r p a t i o n d ' au to r i t é . C o m m e i l mena ­

çait de faire g r a n d b r u i t à ce t te occasion, M. Pe l l e t i e r r e n d i t 

sa c o n d a m n a t i o n p u b l i q u e . I l ava i t p r é a l a b l e m e n t r e m p l i , 

en présence d e Mgr. d e Montréa l , les cond i t ions posées p a r 

- le Sa in t Office. 

Mgr. F i l i p p i et Mgr . Graume, qu i conna i ssa ien t t o u t e s les 

, b rochures s ignées George St. Aimé, e t q u i les a v a i e n t m ê m e 

e n l eu r possession, é c r iv i r en t à M. Pel le t ier , ap rè s qu ' i l s 

e u r e n t a p p r i s la n o u v e l l e de sa c o n d a m n a t i o n , p o u r le féli-

-,çiter d ' avo i r accepté ce t t e c o n d a m n a t i o n " quoique mal fondée 

et extorquée par de honteux mensonges. " Ce son t l eu r s p ropres 

, paroles. 

' I G Ï . B Ô U R G E T V E U T A V O I R U N E U N I V E R S I T E A M O N T R E A L . 

L E - S E M I N A I R E D E Q U E B E C S ' Y O P P O S E . 

J u s q u ' e n 1865 env i ron , i l n ' y a v a i t pas e u de> scission 

a p p a r e n t e e n t r e les m e m b r e s d e l'épis"copat canadien-f rançais . 

Mgr . Bai l la rgeon , t r o m p é pa r les i n t r i g u e s de son s é m i n a i r e 

et de son en tourage , é ta i t le seul é v ê q u e c a n a d i e n q u i ; se 

m o n t r â t hos t i l e à la réforme c h r é t i e n n e d e l ' e n s e i g n e m e n t . 

Mais ce la p a s s a p r e s q u e i n a p e r ç u a u x y e u x des l a ïques . E t 

c e r t a i n e m e n t q u e Mgr . Bai l la rgeon n ' e u t p a s pris ' c e t t e a t t i ­

tude , s'il n ' e u t pas é té m a l avisé p a r son conseil ler , M. 

Taschereau . 

iEn 1862 e t en 1865, l a ques t ion , d ' u n e n o u v e l l e U n i v e r s i t é 

à fonder à M o n t r é a l p r é o c c u p a ^ b e a u c o u p les espr i t s , J l e n 

fut encore a ins i q u e l q u e s a n n é e s p l u s tard,, c o m m e on le 

ver ra d a n s l a su i t e de ce t t e esquisse . 

Mgr. Bourge t , c o m m e n o u s l ' ayons dé jà vu , ava i t é t é 

t r o m p é d a n s ses e spé rances a u sujet d e l 'Un ive r s i t é Lava l . 

E l l e n ' é t a i t p a s l 'Un ive r s i t é c a tho l i que te l le qu ' i l l ' ava i t con­

çue. E n ou t r e , elle m e t t a i t à l 'affiliation des sémina i res , des 

• vQoJiégës. e t des au t res i n s t i t u t i ons , des cond i t ions excëss iye-

m e M onéreuses . P a r ces condi t ions , l e S é m i n a i r e d e .Québec 
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imposai t non-seu lement son p l a n d ' é tudes aux d iverses mai­

sons q u i s'affiliaient, ma i s encore c h a c u n des a u t e u r s don t 

i l faisait u sage dans ses classes ; et l 'Univers i té v o u l a i t aussi 

que les cours d e . droi t e t de médecine , donnés a i l leurs , fus­

sent abso lumen t ca lqués su r les s iens. 

Pou r toutes ces ra isons et que lques autres encore, Mgr. 

Bourget d e m a n d a à E o m e la pe rmiss ion d'en fonder u n e 

autre d a n s sa ville d e Montréa l . Le Séminai re de Québec 

souleva t o u t u n m o n d e de difficultés à l 'occasion de cet te de­

mande , et il s 'employa de tou tes ces forces auprès d u Saint-

Siège p o u r q u e l ' évêque de Mon t r éa l n ' e u t pas de réponse fa­

vorable . 

Il a l l égua que c 'étai t à la demande des Evêques de la Pro­

vince de Québec et s u r t o u t à la demande spéciale de Mgr .Bourge t 

qu' i l ava i t fondé à g r a n d s frais l 'Univers i t é Laval ; q u e la 

créat ion d ' u n e seconde Univers i té , à, Montréal , serait l a ru ine 

de celle q u i lu i ava i t coû té , t an t de labeurs et d ' a rgen t ; 

q u ' u n e seule Un ive r s i t é p o u v a i t suffire e t p e n d a n t l ong t emps 

aux besoins de la p rov ince de Québec ; que Mgr . de Mont­

réal faisait p reuve d ' inconséquence , s i non d ' injust ice, en n e 

t r o u v a n t p l u s bon a u j o u r d ' h u i ce q u ' i l ava i t d e m a n d é et ap­

p rouvé h i e r ; que si, enfin, les j eunes g e n s de Mon t réa l ne 

bénéficiaient point des avan tages d ' u n ense ignemen t un iver -

taire, la faùte.en é ta i t à Mont réa l seul ; qu i , ,par espr i t de" ri­

vali té , n e faisait a u c u n effort pour les d i r iger vers Québec. 

A p r e n d r e les choses tel les qu 'e l les sont en réal i té , toutes 

ces raisons, qu ' a l l égua i t le Séminai re de Québec pou r empê­

cher E o m e de se r e n d r e aux v œ u x de l ' évêque d e Montréal , 

n ' ava ien t d 'existence que sur le papier . E n effet, j a m a i s 

.Mgr. Bourget , n i a u c u n des autres é v ê q u e s de la province de 

Québec, n ' a d e m a n d é u n e Un ive r s i t é te l le que l 'ont faite les 

Messieurs d u Sémina i re de Québec . Si donc, m a l g r é cela, 

ces Messieurs ont dépensé des sommes énormes, comme ils 

.disent, p o u r fonder l eu r Un ive r s i t é , la doter de musées , de 

b ib l io thèques et de laboratoires , pou r payer des professeurs, à 

qu i en i m p u t e r la responsabi l i té , si ce n 'es t à eux seu ls ? I l s 

ont ag i en tou t cela, c o m m e e n t o u t le^ reste, n ' é t a n t poussés 

par personne , mais d ' après l eu r p rop re m o u v e m e n t . E t puis , 



quoi torl peut leur causer l'existence (1*11)10 seconde Univer­
sité, à Montréal ? On comprendrait ce tort. si cette seconde 
Université» devait leur enlever beaucoup d'élèves. Mais elle 
ne leur en enlèverait aucun, puisque, d'après leur propre 
avenu, les jeunes cens de Montréal ne KO dirigent pas vers 
Québec. Si l'Université Laval a pu subsister, et mémo pros­
pérer, au dire des Annuaires qu'elle publie chaque année, avec 
les seuls élèves qne lui fournissent Québec et ses environs, 
pourquoi serait-elle menacée de mine en demeurant dans les 
mêmes conditions ? 

Enfin les Messieurs de Québec m plaignent de ce que 
Montréal ne dirige pas sa jeunesse étudiante vers Québec. 
Mais qu'ils comprennent donc que la confiance ne se com­
mande pas : que, loin de là, elle ne petit (s'imposer que par 
ce qui est do nature à l'inspirer. Et cette confiance que de-
tra i t mériter l'Université Laval, les prêtres qui la dirigent ne 
semblent-ils pas ne travailler qu'en vue de rendre son exis­
tence do plus en plus impossible ? 

Au fond, tout se. Tésume à ceci : les Messieurs du Sémi naire 
de Québec veulent être les seules lumières qui éclairent tout 
canadien venant en ce monde. Ils s'imaginent que tout 
pouvoir, que toute science sont incarnés en eux, et que les 
autres n'ont que le devoir de leur obéir et de se laisser en­
doctriner par eux. Aussi, quand ils ont pris une ligne de 
conduite, ils ne sauraient en dévier, et, eussent-ilsmille fois 
tort, i ls s'obstinent à paraître avoir toujours raison. S'ils agis­
saient autrement, ils croiraient-que c'en est fait à© toute au­
torité. Ainsi disposés, item reculent devant rien, pas mémo 
devant les mal honnêtetés, quand il s'ajrit de. so maintenir dan» 
la position qu'ils ont prise. Tons les moyens leur sont bons 
pour atteindre la tin qu'ils so proposent. 

A parler vrai, quelle est la concurrence destructive de leur 
œuvre qu ' i ls redoutent, dans le cas où Montréal aurait son 
Université ? Nulle antre que la concurrence des idées vrai­
ment catholiques, qui no sont pas les leurs. Co sont leurs 
idées, à eux. qu'il veulent faire dominer partout, et ces idées 
sont les idées libérales qu'ils essaient de faire prévaloir, en 

. s'appuyant mémo de l'autorité du Saint-Siège. 
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Il y en aura i t t i r s long- à dire, s'il fallait c i te r tou t ce qu i 

prouve combien le Sémina i re do Québec est déra i sonnable 

et injuste d a n s ses procédés. Nous n ' ins i s te rons q u e s u r un " 

fait que nous avons déjà signalé. 

Il n d a n s son Univers i t é des professeurs qu i n ' i n sp i ren t 

mienne confiance, pareequ ' i l s sont, les t ins, p ro tes tan t s et 

francs-maçons, les antres, des l ibéraux q u i ont expr imé plu» 

d 'une fuis, et dans de solennelles circonstances, des pr in­

cipes non .seulement dangereux, mais m ê m e impies . Comme 

c'est lui qui a appelé ces professeurs au poste qu ' i l s oc u-

pent. il s ' imagine que son autori té serait dé t ru i t e de fond en 

comble, s'il obtempérai t à la demande q u e lu i on t faite laï­

ques, p iè t res et évoques, de donner r o n g é à ces professeurs. 

I l ne v e u t pas céder, et il ne veut pas qu 'on h fasse céder. 

Il écrit on conséquence à Rome qu ' i l y a imposs ib i l i té morale 

de se conformer à oa qu 'on exige de lui , et, pour le démontrer , 

il présente la s i tuat ion sons un jour absolument, faux. 

Et c o m m e n t le Séminaire de Québec ne pourrai t- i l pas ren­

voyer de son Univers i té les professeurs pro tes tants , francs-

maçons et l ibéraux qui la déparent , q u a n d il a pu d a n s l 'ei-

pa<e d 'un an faire déloger de chez lu i p lus i eu r s p rê t res pro­

fesseurs, j u s t e m e n t à cause qu ' i ls professaient dee pr inc ipes 

que lui n ' a ima i t point , les pr inc ipes d i t s n l t r amonh i ins ; 

j quand il a un prendre des moyen» très-efficaces pour obliger 

certains professeurs la ïques, n o t a m m e n t M. le professeur Au-

bry, à se retirer do l 'Univers i té Laval , parce que e u x aussi 

donnaient \ m ense ignement trop f ranchement ca tho l ique . 

M. E. A. Aubry, que je, viens de n o m m e r , est u n homrn* 

f trèK-isavant, u n fils dévoué de l 'Egl ise , u n légiste qu i veut 

subs t i tuer le droit chré t ien au droit pa ïen dans la législat ion, 

Il est r e tou rné en France, et. i l est u n dos professeurs les pïuu 

apprécié» de l 'Universi té d 'Angers . 

C'est c o m m e nous venon« de le d i re q u e le Sémina i r e de 

Québec t ra i te prêtres e t laïques, q u i «on t dévoués à la pure 

doctrine cathol ique. Mais w'agit-il d e s professeurs protes­

tants, francs-maçons et l ibéraux don t il émai l l e le personnel 

de son Universi té , il devient t ou t à c o u p i m p u i s s a n t à les 
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congédier. S'il a pu se faire croire, à Rome sur ce point, ici, 
au Canada, on juge sa conduite comme une véritable mo­
querie, on plutôt comme tin insolent défi porté à tous ceux 
qui censurent sa conduite, 

lit M. Taschcrenn, Supérieur du Séminaire de Québec 
et Recteur do l'Université Laval, a applaudi h toutes ces 
iniquités et les a même sanctionnées. Ses sentiments et sa 
manière d'agir n'ont pas changé depuis qu'il est archevêque 
de Québec. 

VI . 

All 'Ali i l- ; 1)1 DKMEMHHK.MENT l>E I A PAROISSE DE ilONTHKAL, 
A MON IKK AI, OPPOSITION I)KS SI'M'ICIKNS. 

i.iTunr.iH KT I H K C I P M N K . 

Vers le même temps s'agitait à Montréd un autre ques­
tion, celle du démembrement de, la paroicis; de Notre Dame, 
qui comprenait toute la ville et «a banlieue, c'est-à-dire une 
population d'au delà de cent vingt mille Amen. ' 

Messieurs les Snlpiciens avaient toujours été curés de Mon* 
tréal. où ils s'arrogeaient une autorité quasi épiseojmle. Us 
avaient aussi toujours été fort enclins H se soustraire à la 
juridiction des évêques, et par leur esprit d'insubordina­
tion, ils avaient causé les plus grands déboires, on particu­
lier i\ Mgr. Flessis, évoque de Québec, et à Mgr. Lar tique, 
premier évêque dé Montréal. Destinés par état à former des 
ecclésiastiques, ils tenaient à vivre d'une vie commune et ré­
gulière, ù habiter la même maison par conséquent, et ils te­
naient en même temps à rester curée de la paroisse de Mont­
réal. Vu les circonstances et vu leur condition, bien des­
servir cette immense paroisse était devenu pour eux impo-
sible d'une impossibilité physique. Nombre de personnes 
n'assistaient plus à la messe depuis longtemps et ne fréquen­
taient plus les sacrements. Dans plus d'un quartier de la 
Ville, tout était laissé à l'abandon. 

Mgr. Bourget souffrait on ne peut plue de cet éla* de cho­
ses et il voulait y remédier. Maie le* exigences et les pré-
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tentions dos Messieurs do St. Sulpiee lui créaient les plus 

sérieux obstacles. 11 résolut enfin de mettre énerg iquement 

la main à l'œuvre et de partager la paroisse dé Montréal en plu­

sieurs paroisses. Les Sulpieiens entassèrent alors difficultés 

sur difficultés pour l'empêcher de réussir, et ils plaidèrent 

contre lui à l îomo où il usèrent, comme an pays, do moyens 

parfois peu honnêtes. Ils en vinrent jusqu'à faire intervenir , 

en agissant sous mains, les laïques et même le pouvoir c iv i l 

afin de nullifier l'exercice delà ju-idi -tien de l 'Ordinaire. 

Le Suint-Siège ayant aniorisé Mcrr. Bourget à démembrer 

la paroisse de Montréal, le vénérable prélat se mit inconti­

nent, à l'ouivre et créa des paroisses dites canoniques, c'est-à-

dire d'après la seule autorité religieuse. Ces paroisses étaient 

reconnues par le pouvoir civil comme vraiment paroisses 

pour toutes les fins ecclésiastiques ; mais elles n'étaient pas 

régardées comme telles pour certaines lins c ivi les et poli t i­

ques. 

Les .Messieurs de. St. Sulpice se pévalurenl de cetto restric­

tion, et mirent tout en u-uvre pour en exagérer outre mesure, 

la portée et les inconvénients. Les Messieurs du Séminaire 

de Québec, qui avaient toujours eu, sinon de l 'antipathie, > i t 

moins de l 'éloigncment pour les Messieurs à» fit Sulpice, se 

rapprochèrent d'eux à cette occasion et même leur prêtèrent 

main-forte, afin de s'en faire de précieux alliés contre Mgr . 

Bourget, dans leur opposition à l'érection d'une Universi té à. 

Montréal. De leur coté, les Sulpieiens ne demandèrent pas 

mieux que de se ranger du rèté «les Messieurs du Séminaire de 

Québec, alin de trouver eux aussi un appui d a n s é e s nou­

veaux alliés. 

M g r , l 'archevêque de Québec, qui est toujours plus ou. 

moins l'instrument de son Séminaire, et surtout l 'archevêque 

actuel, qui n'a jamais été autre chose que prêtre de ce Sémi­

naire, avant sa promotion à l'épiscopat, a dû prendre fait et 

cause en faveur des Sulpieiens, et de fait il s'est ent ièrement 

voué à la défense de leurs intérêts. I l n'y avait donc aucune 

justice à espérer de lui, dans les débats qui ont eu l ieu à 

propos des paroisses do Montréal, puisqu'il se t rouvait par 

alliance l'une des parties intéressées. 
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À Québec, on avait d'autres griefs contre Miir. iSourget. 

Ce .saint évoque tenait beaucoup à se mettre en tout d'accord 

avec les prescriptions de Rome, la méro et la mai tresse de 

toutes les églises. Or, en ce <jui concernait la liturgie sa­

crée et la discipline ecclesiasliqne.il y avait plusieurs abus 

à corriger dans la province et beaucoup de réformes à opérer. 

11 se. mit courageusement à lVeuvrc dans son diocèse. 11 lut 

le premier à se, créer un chapitre et à tenir des synodes 

diocésains. 

Comme on était fort attaché, dans le diocèse de Québec, 

aux vieux usages gallicans et au statu quo dans lequel on 

someillnit depuis longues années, en traita Mgr. Bourget 

d'homme remuant, de brouillon et d'amateur de nouveau­

tés. Là, on n'était guère décidé à se remuer, quoique le pre­

mier concile do Québec, célébré en isôf). eut si ai ut- le con­

traire ; et la conduite de Mgr. Kourgei, qui prit les choses au 

sérieux, semblait, comme c'était eu eflét le cas, la condamna­

tion du statu qwj dans lequel on voulait demeurer. De là, 

une autre cause de mécontentement, à Québec, contre le zélé 

prélat. 

Quand nous disons à Québec, il faut entendre l'archevêché 

et le Séminaire de Québec, car, en dehors de ces deux mai­

sons, on peut dire qui» tout le clergé du diocèse de Québec 

était très favorable à Mgr. Bourget. Il en était ainsi dans 

lés autres diocèses : prêtres et évéques ne voyaient dans le 

premier pasteur de l 'Eglise de Montréal qu'un excellent mo­

dèle à suivre. 

V I I . 

LIBERALISME KT GALLICANISME A L'APPROCHE XiV CONCILE DU 
VATICAN. ON PERSECUTE CHttX. Ol't COMBATTENT 

CBS KltHBUBS. 

Dans l'été et dans l'automne de 18CÏ*, à l'approche de l'ou­

v e r t u r e dix concile du Vatican, le gallicanisme et le libéra­

lisme catholique s'accentuèrent parmi nous avec p lu» de 

force que jamais. La plupart de nos journaux avaient pris 

http://ecclesiasliqne.il
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à tâcha de reproduire, on les exaltant jusqu'aux nues, les 

écrits des libéraux français et ht»lir«>s. entr'autros 1rs broehh-

rcs et lettres de Mjrr. Dupanloup. 

Le N'ouvimi Monde de Montréal, journal que M*rr. l 'ourgef 

encourageait, parce rjn'il s'était voué à la défense clos vrais 

intérêts catholiques, et le Jott>'mil des Tri'is-Itii'ièrts, dans la 

vil le du même nom, eonibnltirent vaillamment les bons com­

bats à cette occasion. A U S M , in U t , . !a coterie libérale québec-

(juoise. avili! nia!h<>mviwtnciit quelques prêtres pour 

chefs, s'érertuait-elle à les dénigrer le plus possible par d'in­

cessant-"- calomnies. 1! n'y eut pas d ' injures alors qu 'on no 

procli'/na à M. le chanoine Lamareho, qui était chargé cle 

surveill"!' la rédaction du Mmmtu-Zlfonde. 

Dans lu diocèse de Québec, les journaux vraiment catho­

lique» étaient forcés de KO taire, car le moindre mot. contre le 

gallicanisme on le libéralisme leur valait des .semonces 

venant do l 'archevêché, ,.( même de» menaces. 1 1 y eut 

cependant un petii journal, la (îi/z'-He tf-.- Cii/iijHigiirs, rédigé 

en partie par M . Alexis Pelleiiei'. dont il a é l é pilla haut 

question, qui n u i devoir tout braver en favour de la vérité. 

11 O . M I dire qu'il fallait se, délier de Mgr. Dupanloup, parce 

que ses allures, à l'approche du concile du Vatican, présen­

taient quelque chose d e fort louche. 

Lu dessus, toute l a presse libérale d e j e t e r le.s hauts cris, et 

le vicaire aviieral d e 1 a rv ln : \ i -que d e t^uébou, il. Cazuiiil, 

«l'éerire au Supérieur et aux. 1 ) i i ' c ; e i i i > du Oollésre d e Sic. 

Anne, ou M . l'elk't ier remplis.*ait le» I onction*du professeur, 

pq,yj leur enjoindre, sous pein 4 dVtv.' regardé» comina ituU-

gaesd& former des élèves pour le niutwdre de dé.sa vouer publi­

quement l'appréciation que la Uuzelte </#\r dirn/ntgue* avait 

donnée de .Mgr . l 'êvéquo d'Orléans Les Messieurs do Ste. 

Aune ne crurent pas devoir tenir compte de cette injonction, 

et M. Pelletier porta plainte à Jtome. A u mémo moment. 

l'Evénement, journal libéral de Quelwe» publiait avec les plus 

grands clones le iiimoax Manifeste du (forsespondaii/, d o Taris. 

Cet tu publication se lit à la erand>» satisfaction, pour ne pas 
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dire à la sufnreslion, de certains prêtres libéraux: du S é m i ­

naire de Québec, et de l'archevêché. 

M . Pelletier combattit le Mamffsle du ('orres/HHit/tint, écrivit 

en faveur de l ' infaillibilité pontificale, puis publia une série 

d'articles contre le libéralisme. Pendant la bagatelle d e plus 

de six mois, les scribes les plus débraillés d'entre les libé­

raux de. Québec se ruèrent contre lui et contre tous les prêtres 

du Collège de Ste. Anne. Des écrivains de Montréal et d'ail­

leurs s'unirent à eux pour représenter ces prêtres comme des 

hommes amis de la, discorde, des indissiplinés, des révoltés 

contre la sainte. Eglise de Dieu. L'Archevêché, et le Sémi­

naire de Québec se (Tardèrent: bien d'intervenir pour mettre 

un terme à ces excès. Ils croyaient mieux mériter de la 

religion en y applaudissant. Ils (ireni même plus qu'ap­

plaudir car la plupart des écrits, pleins de liel et d e men-

sonjfes, dirigés contre M. Pelletier et le Collétre de Sic. Anne, 

sortaient de la plume de prêtres qui étaient, des leurs. 

Pendant que M. Pelletier était, en guerre avec les gallicans 

et, les libéraux qu'il combattait de son mieux, un antre 

prêtre, M. Joseph Martel, en butte depuis lors à de sérieuses 

tracasseries, écrivait à propos d'éducation, dans le Courrier 

iln CiiiHutti, une su i te d 'a r t ic les fort remarquables. Il s'appli­

quai tà démon Ire r les v iees de noire lui d'éducation. loi qui 

n'admet pour inspecteurs d ' éco les que des laïques nommés 

par le pouvoir c iv i l , contrairement à ce qu'a enseiîrné Pie 

IX, et qui tend fortement à séculariser l 'enseignement pri­

maire. Les Messieurs de i 'Archevêché de Québec, par amitié 

personnelle poixr les autours de cette loi firent cause com­

mune avec, les laïques qui ripostaient A M. Martel, et eurent 

recours à mil le moyens pour le décourager et: l 'empêcher 

d'écrire. Mais M. Martel no se décourageait, poinfe t il écrivait 

toujours. 

En désespoir de cause, voici ce qu'on imagina pour'mettre 

le publie, sous l'impression que ce vail lant défenletir de la 

saine doctrine avait soutenu des opinions erronées. On con­

sultai à Borne lo professeur Do Ancre!is au sujet de notre loi 

d'éducation et i l donna sa réponse à cette consultation. De 
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retour du concile du Vatican, en mai 1870, Mgr. l'archevêque 
Iîaillarjreon, pour clore les discussions soulevées par les écrits 
de M. Martel, publia dans une circulaire adressée à son clergé 
ee qu'il dit êîre la réponse de Pe Angelis. 

Or. la dite réponse avait été tronquée dans les parties les 
plus importantes. 1) cette façon, elle devint contraire aux 
idées émises par M. l'abbé Martel, tandis que, prise dans son 
intégrité, elle lui était de tout point favorable. (Vue fut que 
bien plus tard que Von déeouvrit cette supercherie. Pour le 
moment, cette pièce tronquée, que tontes les feuilles libé­
rales s'empressèrent de reproduire, devint le motif de la 
stricte défense que M«rr. Baillargeon fit à M. Martel de con­
tinuer d'écrire dans le sens des articles qu'il avait publiés 
jusqu'alors 

Mgr. liaillargcon ne se borna pas à sévir contre M. Martel. 
De par l'avis de ses conseillers, il enjoignit à M. Pelletier, 
pour le punir d'avoir combattu les gallicans et les libéraux 
et pour donner satisfaction à ces derniers, de quitter immé­
diatement le Collège de Sic. Anne, et de prendre un poste 
de vicaire qu'il lui assigna. L'époque de l'année, le mode 
dn départ et le poste à occuper, tout était arrangé dp manière 
que 1 > public comprit, bien que M. Pelletier était condamné 
t*t puni pour avoir écri t Se regardant, et a rec raison, comme 
injustement traité et flétri, il porta de nouveau ses plaintes 
à Kotne, 

Quelques semaines s'étaient à peine écoulées depuis les 
faits que nous venons de relater, que Miyr. l'archevêque llail-
largeon exigea que tous les prêtres du Collège de Ste. Anne 
qui partageaient les idées de M. Pelletier et. qui étaient 
membres de la corporation légale et civile de ce collège, lui 
donnassent par écrit leur démission comme tels. Ces mes­
sieurs refusèrent et dirent qu'ils en appelaient à Rome. C'é­
taient MM. Bruno Leclerc, aujourd'hui vicaire forain dans le 
diocèse de Chicoutimi, André Pelletier, Prudent Dubé, 
Charles Bacon, qui occupent actuellement des cures impor­
tantes dans le diocèse de Qnébec, et Achille Vallée, l'un des 
directeur? dn Collège de Lévis, dans le même diocèse. On 
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traquait ces messieurs de la sorte, à cause des idées franche­
ment catholiques qu'ils professaient, quoiqu'on invoquât 
d'autres raisons comme prétexte de la persécution dirigée 
contre eux. Ces raisons étaient tellement futiles qu'elles 
s'évanouissaient devant le plus léger examen. 

A la réception de la lettre par laquelle les messieurs de Ste. 
Anne refusaient de donner leur démission ot en appelaient 
au Saint Siège, Mgr. Baillargeon fut fortement contrarié. Il 
l"s menaça alors de suspense, et il ajouta qu'il ruinerait et 
anéantirait même leur maison, s'ils n'exécutaient pas l'ordre 
qtt'il''leur avait donné. Les messieurs do Ste. Anne en ap-
p >lèreïit à Rome de la menace de censure, puis s'efforcèrent, 
dans le cours d'une longue discussion qu'ils eurent à soute­
nir par lettres avec le vénérable prélat, de l'amener à modi­
fier ses manières de voir et d'agir. 

L'affaire était devenue publique. Fresque tous les prêtres 
du diocèse de Québec, réunis pour la retraite ecclésiastique 
annuelle, insistèrent auprès de Mgr. Baillargeon afin de l'a­
mener à voir qu'if faisait fausse route et qu'il s'aliénait à p e u 
près tous les esprits, surtout son clergé. Ils ajoutèrent que 
ses conseillers, dont le principal était M". Taschereau, le pous­
saient à l'abîme. Sa Grandeur consentit enfin à se désister 
de ses prétentions vis-à-vis les messieurs du Collège de Ste. 
Anne, mais à la condition qu'ils désavoueraient les écrits de 
M. Pelletier dans la Gazette des Campagnes. Ils le firent pour 
avoir la paix, mais en y mettant une restriction? " Nous dé­
savouons dans ces écrits," dirent-ils, " tout ce qui apurafsow-
nàdlèment contrisfer àigr. l'archevêque."-

vu i. 

MGR. TASCI1ERKAU SUCCEDE A. MGR. BAILLARGEON. — R E P U D I A ­

TION DU PROGRAMME CATHOLIQUE PMi MGR. TASCHEREAU. 

» - Mgr. Baillargeon mourut en octobre 187"©. un mois et demi 
• © m i r o i r a p r è s le règlement des difficultés qu'il avait eues 
âveG les 'prêtres du Collège de Ste. Anne. 

tTn an -auparavant, plusieurs, prêtres du diocèse de "QuéBec 
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a v a i e n t d e m a n d é à E o m e , en p r é v i s i o n de cet te m o r t et après-

un- sol ide exposé d e motifs, d e , n e p o i n t n o m m e r a u s iège 

a rch iép i scopa l d e Q u é b e c M. le v ica i re -généra l T a s c h e r e a u , 

q u e l 'on savai t ê t r e l ' h o m m e d u cho ix de Mgr. Ba i l l a rgeon . 

I l s é t a i en t conva incus , a ins i q u ' u n t rès-grar id n o m b r e d 'au­

t res d e la vér i té d e ce j u g e m e n t por t é sur lu i p a r u n pe r ­

s o n n a g e é m i n e n t : " Si M. T a s c h e r e a u dev i en t a r c h e v ê q u e 

" d e Québec , ce se ra la p l u s t e r r i b l e ép reuve q u e l 'Egl ise d u 

" C a n a d a ait j a m a i s sub ie . " Ma lheu reusemen t , les p rê t res 

d u diocèse de Québec , par c r a i n t e d 'ê t re pe rsécu tés s'ils 

é t a i e n t découver t s , nég l igè ren t d e p r e n d r e les formal i tés q u e 

l e c a r d i n a l Barnabo , préfet de la P r o p a g a n d e , l e u r avai t con­

sei l lé de su ivre p o u r avoir u n é v ê q û e de l eu r choix, et M. 

T a s c h e r e a u d e v i n t a r c h e v ê q u e d e Québec au c o m m e n c e m e n t 

d e l ' a n n é e 1871. 

U n de ses p r e m i e r s actes fut d e b i e n t r i s te a u g u r e et en­

t r a î n a aussi après lu i d e fort t r i s t e s conséquences . 

E n v u e des p r o c h a i n e s é lec t ions po l i t iques q u i a l la ien t 

avo i r l ieu , des l a ï q u e s b i e n disposés r é d i g è r e n t u n assez cour t 

p r o g r a m m e q u i se r é s u m a i t à d i r e q u e les é lec teurs ne de­

v a i e n t d o n n e r l e u r s votes q u ' a u x cand ida t s q u i p r o m e t t r a i e n t " 

s i n c è r e m e n t de r e spec te r les lo is e t les dro i t s d e l 'Egl ise 

l o r squ ' i l s ag i r a i en t c o m m e d é p u t é s au p a r l e m e n t , et q u i 

s ' engage ra i en t à faire réformer celles de nos lois ex is tantes 

q u i son t en désaccord avec les lois d iv ines et c anon iques . 

Ce p r o g r a m m e , d û à l a s p o n t a n é i t é d e s s e n t i m e n t s de l a ï q u e s 

d é v o u é s à l 'Egl ise , r e ç u t le n o m de Programme catholique. 

N N \ SS. les é v ê q u e s de Mont réa l et des Tro i s -Eiv iè res 

c r u r e n t devoir a p p r o u v e ! et m ê m e louer h a u t e m e n t u n si 

b e l ac t e d a n s des c i rcula i res adressées à l e u r c lergé. Mgr. 

T a s c h e r e a u p e n s a et ag i t a u t r e m e n t que ses collègues. I l . 

é c r i v i t à ses p r ê t r e s u n e c i rcu la i re d e que lques l i gnes p o u r 

l e u r d i r e q u e ce p r o g r a m m e , a y a n t é té r éd igé t o u t à. fait e n 

d e h o r s d e la p a r t i c i p a t i o n de l 'épiscopat canad ien , ils d e ­

v a i e n t se ga rder de^par ler en sa faveur . C o m m e si pour lu i re 

l e b i e n i l fallait t ou jou r s avoir, hic et mine, u n e au to r i s a t i on 

expresse des é v ê q u e s de sa p rov ince ! ! ! 
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C'était évidemment user, au profit des libéraux, d 'une dé­
testable ruse pour blâmer indirectement ce programme, le 
discréditer et l'empêcher par là même d'avoir son effet. Par 
cette manière d'agir, Mgr. Taschereau accusait aussi indirec­
tement deux de ses plus vénérables collègues d'avoir agi 
avec précipitation, sans réflexion et sans prudence. 

Les journaux de la gente libérale, forts de l'espèce d 'appui 
que leur donnait Mgr. Taschereau, se ruèrent contre le pro­
gramme, le déprécièrent à qui mieux mieux, et profitèrent 
de la circonstance, qui leur était si favorable, pour redire sur 
tous les tons que la religion n'a rien à voir dans la politique. 
Dans cette chasse aux idées vraiment catholiques, le Journal 
de Québec se distingua entre tous. Pendant plus d'un mois, 
il s'attaqua aux circulaires des évêques de Montréal et des 
Trois-Bivières ; il abreuva même d'outrages ces vénérables 
prélats, les accusant de conduire leurs ouailles à l'abîme, et 
il finit par leur lancer à la figure le Vae pastorihus de Jéré-
mie, à la profonde stupéfaction des fidèles. Jamais au Ca­
nada, même dans les plus mauvais jours, des évêques n'a­
vaient été maltraités avec autant d'audace et de désinvol­
ture. 

Celui qui jetait ainsi la boue à la figure de nos évêques, dans . 
le Journal de Québec, n'était autre que le rédacteur-cn-chef de 
cette feuille, M. Joseph Cauchon, ami int ime de M. Bolduc, 
prêtre de l'archevêché de Québec et à peu près l 'unique con­
seiller de Mgr. Taschereau. Tout le temps qu'il se livra à 
cette criminelle besogne, il rendit de fréquentes visites a son 
ami, M. Bolduc, qui l'accueillait si bien que tout le monde 
jugea qu'il l'encourageait et l'excitait même à poursuivre 
dans sa manière d'agir. 

Quant à Mgr. Taschereau, il n'aurait eu qu 'un mot à dire, 
"qu'à proférer tout au plus une légère menace, pour mettre 
u n terme à ce scandale. Le Journal de Québec se publiait à 
deux pas de chez lui. I l demeura tranquille et coi, tout 
comme s'il n'avait connaissance de rien. Son silence fut 
regardé avec raison comme une approbation tacite de la con­
duite de M. Cauchon. Lui, qui avait été si prompt à blâmer 
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u n programme vraiment catholique, qu i n'avait que le tort 
imaginaire d'être intempestif, inopportun, comme tout ce qu i 
dérange les plans des impies, pourquoi se taisait-il en pré­
sence de pareils excès de plume ? 

Oe qui eut lieu plus tard expliqua ce mystère. Ce que 
nous venons de rapporter S3 passait en mai et en j u in 1871. 
Or, en 1874, Mgr. Taschereau dénonçait à Eome le programme 
catholique et sollicitait sa condamnation. Il le haïssait donc-
A Eome, comme des documents publics en font foi, on blâma 
Mgr. Taschereau et fortement de trouver à redire aux idées 
de ce programme ; mais on lo laissa juge de l 'opportunité de 
leur application. Malgré cela, Mgr. Taschereau ne se gêne 
pas d'affirmer carrément, même à tous ses prêtres réunis en ' 
retraite, que Rome a condamné le programme catholique, 
comme elle a condamné la réforme chrétienne, des études 
proposée par Mgr. Graume. 

Et tes libéraux de toute nuance de battre des mains, et de 
proclamer que Mgr. Taschereau est le seul évêque que l'on 
doive écouter. 

IX 

LEÇONS DE M. BENJAMIN PAQUET SUR LE LIBERALISME.— "' " 
.. ... DISCOURS DE M. RAYMOND, VICAIRE-GENERAL 

DE ST. HYACINTHE. ' .. 

Dans le printemps de l'année suivante, 1872, M. Benjamin' 
Paquet, professeur de l'Université Laval, donna des leçons 
publ iques sur le libéralisme, et toute la classe des gens ins­
t rui ts fut chaudement invitée à venir les entendre. Le choix 
du sujet n'avait pas été fait sans dessein. L'Université, par 
ïar bouche de l 'un de ses docteurs qui se donnait presque 
comme parlant au nom de Rome, parce qu'il y avait étudié 
trois ans, tenait à dire ce qu'elle entendait et ce qu'elle vou­
lait que l'on entendit par libéralisme. Elle visait à circons­
crire cette erreur de manière que le libéralisme catholique 
n 'y lut: pas compris et qu'elle pu t le caresser tout à son aise, 
sans s'exposer à l 'ennui de soulever des accusations contre 
elle. Cette tactique ne manquai t certes pas d'habileté. 
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Dans ses leçons. M. Paquet prétendit doue démontrer que 
tout le libéralisme consiste dans l'indifférentisme, et que 
c'est là uniquement ce que Pie IX a condamné. Il ajoutait, 
pour corroborer sa thèse, " qu'il faut vivre en paix avec les 
" ennemis de l'Eglise, à l 'exemple de Jésus-Christ et de ses 
" apôtres, qui ne se contentèrent pas de vivre en paix avec ceux qui 
" persévéraient obstinément dans leurs erreurs, mais qui, de plus, 
" usèrent de bonté et de bienveillance à lexrr égard pour se 
" les concilier." 

C'était évidemment contredire l 'Evangile et l'histoire, au 
profit de la thèse catholique libérale que de parler de la 
sorte, puisque Notre Seigneur a été si loin de vivre en paix 
avec les Scribes, les Pharisiens et les Princes des Prêtres, qui 
persévéraient obstinément dans leurs erreurs, qu'il les a constam­
ment anathématisés et qu 'en revanche ils l 'ont fait mourir. 

Pour que ses leçons, par une empreinte durable, se con­
servassent mieux et se répandissent davantage, M. Paque t 
lés publia en u n petit volume qui parut mun i de l 'approba­
tion de Mgr. Taschereau. 

La même année, mais quelques mois plus tard, M. Ray­
mond, vicaire-général du diocèse de St. Hyacinthe, prononça 
à Montréal u n discours qui eut du retentissement, et qu'il 
fit ensuite imprimer et publier sous le titre ; Action de Marie 
dans la société. Il y affirmait péremptoirement qu'au Canada, 
et dans la province de Québec en particulier, il n'y avait pas 
de libéralisme dans le sens condamné par l'Eglise. C'était 
le complément des leçons de M. Paquet ; mais aussi, c'était 
parler avec ignorance ou avec,mauvaise foi. 

Les libéraux, et principalement les catholiques, libéraux, 
furent on ne peut plus enchantés de cette déclaration qui 
leur permettait de rester cé qu'ils étaient, sans mériter d'en­
courir le plus léger blâme. Ils se sentirent revivre d 'une 
vïe* nouvelle, eux qu'on venait de combattre avec tant d'éner­
gie et qui n 'avaient pas été de taille à soutenir la lut te. " C'é­
tait pour eux une bonne fortune dont ils voulaient tirer tous 
les avantages possibles. Aussi, quand il s'éleva des contra­
dicteurs de la singulière affirmation de M. Eaymond, toute 



une armée de libéraux se dressa fièrement pour le , protéger 
et le défendre. Rien, en eftet. leur était si précieux que. cette. 
affirmation qui leur donnait place parmi les qrthodpxM. 

M. Raymond, fort enclin depuis longues années à tout 
voir par les yeux de M. de Montalembert, se sentit Heureux 
du succès qu'il venait d'obtenir, mais il ne voulut pas s,'ar- „ 
rêter en si beau chemin. Il se donna un tourment infini 
pour rallier à son opinion le plus grand nombre possible d'ad­
hérents. Il fit, en conséquence, approuver son discours 
par Mgr. l'archevêque Taschereau,par quelques autres évêques 
et surtout par plusieurs laïques haut placés qui s'étaient tou­
jours montrés parfaits libéraux. 

Il alla même plus loin. Il soumit son discours à Borne, et-
Rome répondit qu'il ne renfermait rien derép.réhensible., E t . 
de fait, Rome ne pouvait répondre autrement, car M. Ray­
mond n'avait pas attaqué la vraie doctrine en elle-même. Il 
ne lui avait porté préjudice, mais préjudice grave, que d'une 
manière indirecte,, c'est-à-dire en prétendant que le libéra­
lisme condamné par le Saint Siège n'était pas professé au 
Canada. En soumettant son discours à Rome, comme il a 
fait, M. Raymond ne pouvait pas demander que ces allégués 
fussent reconnus pour véridiques, car il eut fallu une en­
quête à ce sujet. Il n'a donc demandé qu'un examen à pro= 
pos de ses doctrines, et l'on a répondu en conséquence. La 
supercherie alors a consisté* et elle est tout à fait indigne de 
la part d'un homme tel que M. Raymond, prêtre et vicaire 
général, à appliquer à des écrits et à des actes, dont il n'é­
tait fait aucune mention dans son discours, ce que Rome.a 
prononcé à propos de seules doctrines contenues dans ce dis­
cours.: 

Tout le premier M. Raymond a conclu Comme suit: "Mon 
" discours ayant été regardé à Rome comme ne renfermant 
" rien de répréhensible ; il s'en suit que tout ce que j'ai dit 
" dans ce discours est vrai. " Confondre les faits avec la 
doctrine, c'était aller plus que trop loin. Mais les besoins de 
la cause libérale l'exigeaient : il fallait tromper, et tromper 
habillement pour la faire triompher ; on l'a fait, et sans ma­
nifester le moindre scrupule. 
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G-rand alors fut le scandale, en ce sens que nombre de per­
sonnes, s'appuyant sur l'autorité des leçons de M. Paquet et 
sur le discours de M. Raymond, adoptèrent les idées catho­
liques libérales. Ces idées avaient un grand avantage à leurs 
yeux : elles mitigeaient de beaucoup tout ce qu'il y a de pé­
nible dans l'accomplissement de la vie chrétienne. 

X 

NOCES D'OR m MGR. BOURGET.—LÉ P E 1 B B R . U J X . — N O U V E L L E 
OPPOSITION DE LA. P A R T DES S U L P I C I E N S . 

Les esprits étaient dans cette disposition, lorsqu'à la fin de 
l'automne de la même année on célébra- avec grande pompe, 
à Montréal, les noces d'or de Mgr. Bourgct. A l'occasion de 
cette fête, un pieux et savant jésuite, le R. P. Braiin, fit un 
sermon dans lequel il flétrit le gallicanisme et le libéralisme 
catholique. Il rappela de plus^à ses auditeurs qu'il fallait 
accepter le Syllabus et se conduire en conséquence. 

Un véritable cri de haro sur le beaudet retentit alors dans 
toute la presse libérale du pays, mais surtout dans les jour­
naux de la ville de Québec. On ne se lassa point dé redire 
sur tous les tons et sous toutes les formes que le sermon du 
R. P. Braiin était un acte de folie, une injure atroce lancé à 
la face de Mgr. l'archevêque de Québec. Ce dernier lui-même 
ne s'était pas gêné de dire à qui avait voulu l'entendre, qu'on 
l'avait invité aiix noces d'or de Mgr. de Montréal tout exprès 
pour le faire insulter par le prédicateur du jour. 

LeR. P. Braiin n'était à Montréal que depuis deux ans. 
Aussitôt après la mort de Mgr. Baillargeott, il fut obligé de 
laisser la ville de Québec, où il avait passé au moins vingt 
ans, se dévouant toujours avec le plus grand zèle et prêchant 
partout la plus saine et la plus solide doctrine. Il avait le mal­
heur, étant regardé comme l'un des chefs de l'école dite ultra-
montaine,. de déplaire singulièrement à M. Taschereau et aux 
autres messieurs du Séminaire de Québec. Aiissi, lorsque 
M-Taschereau devint administrateur pendant la vacance du 
siège de Québec, il fut immédiatement rappelé de Québec 
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par ses supérieurs et placé à Montréal. Il parait que M. 
Taschereau avait dorme des ordres qui pressaient. 

Pendant les dernières années de son séjour à Québec,:ie 
R. P. Braûn prêchait assez fréquemment à la cathédrale, il 
arriva que durant le carême, il y fit une suite de sermon sur 
le mariage chrétien, et qu'il combattit les erreurs gallicanes 
de Pothier. Comme cet auteur jouissait de la plus haute au­
torité dans l'enseignement du droit civil, que donnaient les 
professeurs de l'Université Laval, le Séminaire de Québec, se 
regarda comme gravement attaqué par les prédications du 
zélé jésuite, et il résolut de le faire expulser de la ville et du 
diocèse de Québec, aussitôt qu'il trouverait une occasion fa­
vorable. 

Quelques jours après la célébration des noces d'or de Mgr. 
Bourget, messieurs les.Sulpiciens, qui s'ingéniaient à contre 
carrer le vénérable prélat dans l'exercice de sa charge pasto­
rale, en appelèrent à Mgr. Taschereau d'un ordre qu'il leur 
avait donné, relativement à l'administration des paroisses 
dont ils étaient chargés. Il s'agissait de registres pour ces 
paroisses, et les messieurs de St. Sulpice essayaient de se-
faire une raison de certaines dispositions de la loi civile, pour 
refuser de se lés procurer tels que l'évoque le voulait. 

Mgr, Taschereau récrit l'appel des Sulpiciens, et de suite 
il cita publiquement, par la voix des journaux, Mgr. de Mon­
tréal à comparaître à son tribunal. Ce procédé, dont on n'avait 
pas encore eu d'exemple, causa du scandale. Il réjouit les 
ennemis de l'Eglise et affligea profondément tous les bons 
chrétiens. 

• XI. 

QUESTION DE LA. FONDATION D'UNE U N I V E R S I T E À- MONTREAL 
AGITEE DE N O U V E A U . — LES MESSIEURS DE QUEBEC 

EMPECHENT L'ADOPTION D'UNE LOI E N 
F A V E U R DES DROITS DE L'EGLISE. 

- COMEDIE I N F E R N A L E . 

Dans le même temps,- la question de savoir s'il ne deve­
nait par urgent pour Montréal d'avoir son Université surgit 
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de nouveau, et elle se débattit entre Mgr. Taschereau et Mgr. 
Bourget. 

Moins que jamais les catholiques de Montréal ne voulaient 
consentir à faire étudier leur jeunes gens .à l'Université 
Laval. Ils regardaient cette Institution comme un foyer 
d'idées malsaines et dangereuses, parce que plusieurs de ses 
chaires étaient occupées par des protestants, des francs-ma­
çons et des libéraux. En supposant, ce qu'il est difficile de 
penser, que les opinions erronnées de tels professeurs ne 
déteignissent pas sur leur enseignement, il y avait à crain­
dre que ces professeurs, qui devenaient presque nécessaire­
ment les patrons de chacun de plusieurs élèves de l'Univer­
sité, n'exerçassent une funeste influence sur ces élèves, em­
ployés comme clercs à leurs bureaux. Aussi est-il arrivé 
que certains étudiants de Laval ont été sollicités par leur 
professeur à s'aggréger à la secte des francs-maçons. 

. Ce qui est remarquable, c'est que dans le diocèse de Qué­
bec, la masse des hommes bien pensants et surtout la grande 
majorité du clergé étaient opposés à Laval, et faisaient des 
vœux pour que Montréal. réussit à avoir son Université 
propre. 

La question devint du domaine de la presse, et l'on dis--
cuta vivement de part et d'autre. Les journaux catho­
liques de Montréal manquèrent peut-être parfois do modéra- • 
tion ; mais les journaux de Québec furent grossiers, de 
mauvaise foi et émirent beaucoup de faux principes. On 
laissa faire ces derniers, mais aux premiers on déclara une 
guerre de sauvages. 

Le débat fut porté à Home, où se rendirent Mgr. l'arche­
vêque de Québec et Mgr. Laflêche, évéque des Trois-"Rivières. 

A son retour de Rome, Mgr. Taschereau adressa à ses 
prêtres une circulaire, -"en avril 1873, pour les informer 
contre toute vérité et contre toute justice, qu'à Borne on n'a-
>ait blâmé que les seuls journaux de Montréal. I l s'appuyait, 
pour parler de la sorte, sur un document émané de la Pro­
pagande, dans lequel on traçait aux évêques la ligne de con­
duite qu'ils devaient tenir à l'égard de la presse en général. 
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Pendant que la question de l'Université se discutait à 
Kome, le parlement de.Québec tenait une session, et ses 
membres étaient tout-à-fait disposés à adopter une loi qui 
reconnaîtrait les droits imprescriptibles de l'Eglise, dans "la 
formation de nouvelles paroisses, quand ils en furent empê­
chés par les instances de certains prêtres de l'archevêché, de 
Québec. Ces révérends Messieurs agirent de la sorte dans 
l 'unique but de nuire à Mgr. de Montréal. En effet, s i . l a 
loi en projet eut été adoptée, les Messieurs de St. Sulpice.se  
seraient trouvés absolument dépourvus de tout prétexte pour 
lui faire la guerre et lui créer des embarras. Or, à leurs 
yeux, il valait mieux sacrifier les droits de l'Eglise que les 
voir reconnus légalement, si cette reconnaissance donnait 
gain de cause à Mgr. Bourget. 

Ce fut à peu près vers cette époque que parut un travail 
ayant pour titre " La Comédie Infernale." L'auteur avait 
pouf bu t de démasquer les Messieurs de St. Sulpice, qui 
avaient toujours été, comme nous l'avons vu, et qui étaient 
encore récalcitrants à l'autorité de l'évêque. Ils travaillaient 
dans l'ombre, mais efficacement, à ruiner cette autorité aux 
yeux des fidèles. Ils posaient en victimes d'un arbitraire 
odieux, et ils disaient de plus que-l'évoque voulait s'enrichir 
eu-les dépouillant. Ces propos couraient de salon en salon, 
de bureau en bureau, et ils descendaient même dans 1 . v.u-g 

Un jeune laïque, devenu prêtre depuis lors, M. Alphonse 
Villeneuve, entrepris de mettre un terme à ce mal en expo­
sant la Vérité dans tout son jour. Sans autre conseiller que 
lui-même, pareequ'ii travaillait très-secrètement, il crut de­
voir, pour se faire lire, donner à son travail une forme tout-à-
fâife^xtraordinaire. Voilà pourquoi il-publia- sa Comédie 4^-
fernàle sous forme de dialogues dans lesquels les esprits de 
ténèbres sont les interlocuteurs. 
-. La Comédie infernale ne dit que la vérité, et elle a pour but 
de faire triompher les principe.? d'ordre et de justice. I l y a 
beaucoup d'œuvres, que l'on qualifie de bonnes et <V excellentes 
même, qui n'ont pas ce mérite, et il serait facile de le dé­
montrer. 
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La Comédie infernale ne devait pas plaire à certains hommes, 
et, de fait, elle leur déplut au-delà de toute expression. Ils 
s'acharnèrent donc contre elle, et, comme sa forme pouvait fa­
cilement leur donner prise, ils ne manquèrent pas d'en profiter. 
A l'apparente exagération de la forme, ils opposèrent, eux, 
l'exagération et même la fausseté des accusations. 

Cette forme contre laquelle on se récriait tant, n'était après 
tout qu 'un pu r accessoire. Personne ne l'a approuvée, et 
l'auteur lui-même a regretté de l'avoir employée. Mais quant 
au fond, la Comédie infernale reste inattaquable, et c'était ce 
fond, bien plus que tout le reste, qu'on travaillait à détruire 
sous prétexte de combattre la forme. 

XII 

CINQUIÈME CONCILE PROVINCIALE DE QUÉBEC.—QUESTIONS DES 
ECOLES DU N O U V E A U - B R U N S W I C K E T DE MANITOBA.— 

, LES L I B E R A U X AU POUVOIR. 

En mai 18*73, fut célébré le Ve concile provinciale de 
Québec. Les Pères qui y prirent part, reconnurent que l'er­
reur catholique libérale avait quelques adeptes parmi nous. 
Les libéraux se prévalurent de cette expression quelques adeptes 
pour prétendre que nous exagérions et que nous mettions du 

^libéralisme là oû il n 'y en avait pas. 
Mais il faut savoir prourquoi les Pères du Ve concile pro­

vinciale de Québec n'ont vu, au Canada, que quelques adeptes 
du libéralisme catholique, alors qu'ils étaient très nombreux 
comme ils le sont encore aujourd'hui. Les Pères de ce con­
cile ne voulaient pas, pour la plupart, s'occuper de cette er­
reur, car Mgr. l'archevêque Taschcreau s'était assuré de la 
majorité de ses suffragants à cet égard. Mgr. de Montréal et 
Mgr. des Trois-Rivières furent les seuls qui insistèrent pour 
qu'on en parlât, et plutôt que de se taire complètement sur 
un pointaussi important, ils préférèrent laisser passer l'expres­
sion quelques adeptes. 

Il faut dire, de plus, que la majorité des évêques d'alors 
n'avait pas des idées nettes et précises sur la nature de Ter-



reur catholique libérale; vu que plusieurs d'entre eux en su­
bissaient la funeste influence. Ge qui le prouve évidemment 
c'est que Mgr. Taschereau, après avoir commenté, dans un 
mandement, les décrets de ce Ve concile, confondit le libéra­
lisme catholique avec le libéralisme impie ou lïndifféren-
tisme. 

À dessein ou autrement, il adoptait les idées qu'avait émises 
M. Paquet dans ses leçons à l'Université Laval sur le libéra­
lisme. 

Pendant toute l'année j 873, le parti politique appelé con­
servateur, qui était alors le plus puissant au parlement fédé­
ral, fut vivement critiqué et blâmé par les journaux catho­
liques. Il en fut ainsi parce que les conservateurs, désireux 
jusqu'à un certain point d'avoir la paix avec les libéraux 
touchant les questions dites de ManUoba et des écoles du Nou-
v(an Brunswick, questions à propos desquelles la majorité pro­
testante de ces deux provinces travaillait à opprimer la mi­
norité catholique, se montraient disposés à sacrifier les vrais 
principes dans l'intérêt d'un faux esprit de conciliation. 

Il suffisait à nos députés conservateurs de se montrer fran­
chement catholiques pour dominer les protestants et.les 
mettre à l'ordre. Ils n'eurent pas le courage de prendre cette 
attitude, et finirent par s'en trouver mal. 

A l'automne, en effet, les conservateurs furent obligés 
.d'abandonner les rênes du gouvernement, et les libéraux qui, 
.dans l'espoir de les supplanter, avaient hypocritement pro­
mis de réparer leurs torts, s'- n emparèrent. On ne fut pas 
longtemps à voir commoni ils tiendraient leurs promesses, 
car ils répandirent partout dans les campagnes les plus mau­
vais principes, en travaillant à se faire élire en grande majo­
rité. 

A la première cession d<> ce nouveau parlement, en 1874, 
les questions de Manitoba et des écoles du Nouveau-Bruns-
.wick revinrent sur le tapis et furent réglées contrairement 
aux notions les plus élémentaires de la justice, grâce à l'in­
qualifiable lâcheté de nos députés libéraux. 

Dans la question de Manitoba, deux des principaux ci-



— 6 0 — 

toyens d e cet te p rov ince , R i e l et L é p i n e , a v a i e n t e u à su­

b i r u n procès d e v a n t u n j u g e i n i q u e , à cause d e s m e s u r e s 

é n e r g i q u e s qu ' i l s a v a i e n t pr ises d a n s u n m o m e n t d e g r a n d e 

exc i ta t ion po l i t ique , e t i ls ava ien t é t é c o n d a m n é s à m o r t 

c o m m e coupab les d u c r i m e de lèse-majesté . E n d é p i t d e la 

sen tence por tée cont re eux, IJiel et L é p i n e fu ren t r e c o n n u s 

et p roc lamés i n n o c e n t s d a n s t ou t e la p r o v i n c e d e Q u é b e c , si 

b i en q u e -tous les é v ê q u e s de cet te p rov ince , Mgr. T a s c h e r e a u 

e n tête, s i g n è r e n t u n e r e q u ê t e d e m a n d a n t a u g o u v e r n e m e n t 

' f édé raLde p r i e r l 'Angle te r re de l eu r accorder p l e i n e e t e n t i è r e 

amn i s t i e . 

A u l i e u d 'ê t re amnis t i és , I t ie l et L é p i n e v i r e n t l a p e i n e de 

mor t , po r t ée contre eux, c o m m u é e e n u n exil d o c i n q a n s . 

E t voici c o m m e n t cela se fit. 

- Nos l i b é r a u x refusèrent de voter p o u r d e m a n d e r l ' a m n i s t i e 

à-T;Angleterre, ce qu ' i l s a u r a i e n t c e r t a i n e m e n t o b t e n u ; m a i s 

i l s vo tè ren t p o u r d e m a n d e r l 'exil, afin d e n e pas t r o p d é p l a i r e 

à leurs p a r t i s a n s o rang i s t e s d e la p r o v i n c e d ' O n t a r i o , q u i 

ava ien t c o n d u i t t ou te ce t t e affaire. 

On c r ia alors à l ' in famie et avec ra i son . N o s l i b é r a u x 

v o u l u r e n t alors se just i f ier . I l s a v a i e n t à Q u é b e c , à l ' a r c h e ­

v ê c h é e t a u Sémina i r e , des prê t res , l e u r s amis , q u i s ' é t a i e n t 

cha rgés d e l eu r r e n d r e Mgr. Tasche reau favorab le . B i e n 

s û r s de n e pas recevoir u n e réponse q u i les c o n d a m n e r a i e n t , 

i l s t é l é g r a p h i è r e n t à l ' a r chevêque , lu i d e m a n d a n t s'il a p p r o u ­

v a i t ou n o n l eu r vo te . Mgr. ' Tasche reau r é p o n d i t , e t s a ré­

ponse fut d e su i t e r e n d u e p u b l i q u e , q u ' i l n ' a v a i t r i e n à d i r e 

là -dessus , v u que-c ' é ta i t u n e ques t ion o ù n i l a foi n i Immorale 
n ' é t a i en t in téressées . C o m m e si ce n ' é t a i t p a s u n e q u e s t i o n 

d e mora le de savoir s'il es t p e r m i s d ' i m p o s e r à des i n n o c e n t s 

l a pe ine d e l 'exil, d a n s le b u t de p la i r e à des a m i s o r a n ­

gis tes ! 

Cette r é p o n s e de l ' a r c h e v ê q u e n e c o n t r i b u a p a s p e u à 

-rendre les l i bé raux t r è s -ha rd i s et t r è s -ex igean t s . I ls : c o m ­

p rena i en t qu ' i l s a u r a i e n t toujours le m o y e n d e t i r e r .bon 

pa r t i d u p ré l a t en leur faveur . 
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X I I I 

N O U V E L L E S INTRIGUES L I B E R A L E S . — LETTRE COLLECTIVE. DBS 
E V E Q U E S — M A N O E U V R E S DE T O U T E S SORTES POUR 

DETRUIRE L ' A U T O R I T E DE CETTE LETTRE. 

Dans l'été de 1875, à propos d'une élection politique," cer­
tains prêtres libéraux du diocèse de Québec, qui avaient 
toujours énergiquement soutenu la cause libérale, mais qui 
s'étaient autant que possible tenus cachés dans l'ombre, se 
montrèrent publiquement. Ils crurent les esprits assez bien 
préparés pour oser se risquer de la sorte. 

M. Sax, curé de St. Romuald, épousa la cause des libéraux, 
dans le journal Y Evénement, et soutint que ieurs principes 
étaient bons. MM. Bolduc, de l'archevêché de Québec, Louîs 
Paquet et autres du Séminaire de Québec parlaient à leurs 
amis dans le même sens, et ourdissaient nombre d'intrigues. 
Quant à M. Benjamin Paquet, il était à Rome pour une 
cause de béatification ; mais ce qui l'occupait davantage, c'é­
tait de parvenir à tromper la Propagande sur les idées, les 
desseins et les menées de nos libéraux. 

Ces derniers, ainsi soutenus ostensiblement par des prêtres, 
levèrent si hardiment la tête que les.évêques de la province 
de Québec s'émurent, demandèrent à Mgr. l'archevêque de 
se réunir afin d'aviser aux moyens de conjurer le mal, puis 
écrivirent, à la date du 22 septembre 1875, une lettre pastorale 
qu'ils signèrent tous et qui est justement demeurée célèbre. 
Cette lettre était un magnifique exposé de doctrine politico-
religieuse : elle disait très-bien qu'elle est la constitution de 
l 'Eglise, ses droits, ses pouvoirs et sa supériorité sur l 'Etat, 
puis elle condamnait carrément les erreurs libérales. L'année 
suivante, dans un bref qu'il adressait à Mgr. l'évéque des 
Trois-Rivières, Sa Sainteté Pie I X loua le zèle de nos évêques 
et les félicita d'avoir ainsi proclamé la vérité catholique et 
flétri de pernicieuses doctrines. 

A peine la lettre pastorale du 22 septembre fut-elle publiée, 
que le libéralisme se sentit frappé d'un coup mortel. ï\ 
serait bien réellement mort au Canada, si les prêtres libéraux 



do l 'archevêché fi du Sémina i re «I.» Québec n'eussent pas 

rama«sé toutes leurn foroo* et fait appel à tontes les ruses 

et à foute* les fourberies pour lui conserver la vit'. I l* avaient 

travaillé, mais sans i*»nvoir y réussir, à empêcher les évêipies 

do parli-r. Ple ins de dépit, ils résolurent de t romper Route 

elle-même, «-t de maii ' i 'uvri 'r de façon à lui arracher un mot 

on nn aete qn i ferait tomlw»r l 'autorité «le la malencontreuse 

lettre du 22 septembre. 

M. Ben jamin Paquet , qui avait la pratiqua' des in t r igues , se 

ironvait dans le temps à Rotno, où il «"était déjà oxcn•«'• à jouer 

do mauvais tours. r%»tto c i rconstance étai t tout-à-fait j>ré-

oieu -e pour eux ils no manqueront pa.«» d'en profiter. Nos 

libéraux, e t M é m o n m l ibéraux impies, KO mirent doue on 

frais de se faire passer à Rome pour d o bous cathol iques . 

IÎ8 y firent parvenir p lus d ' u n e p i e . » » dans laquelle i l s protog-

taioni do lotir respect, do lour dévouement ot d o leur goumis-

Kion à ltt ftaiuta Egl ise . M. H. Paquet, qui lour servait d ' inter­

médiaire ot do t ruchement , s 'employa à leur donner du cré­

d i t et à persuader à In Propagande, surtout an moyen do cer­

t a i n e s i i i l l u . i i . e s , que lo l ibéral isme an Canada n ' é tai t qu 'un 

mot servant à d e M i r i i e r un parti purement polit ique, lequel , 

en défénitive v a l a i t a u t a n t q u e sou antagonis te . 

Pour donner plus d e p o i d s à c e s démarches , on fit habile­

ment in te rven i r Msrr Lynch , archevêque do Toronto, dans 

nos débats et nos discussion» à propos de l ibéral isme. IJC 

vénérable prélat écr ivi t à ce sujet danR les journaux protes­

tants. T o u t le monde fut ex t rêmement surpris do lé voir 

ainsi i n t e r v e n i r : m a i s o n compri t v i te q u e c 'était le résul­

tai «l 'une intr igue. 

Mgr. Lvnch avait ni bien é t é poussé à intervenir pour que 

lm littéraux pussent se servir do son nom et n 'appuyer do 

mm autorité, qu ' i l parla do manière à laisser voir jusqu 'à 

l 'évidence qu ' i l ne connaissai t pas le premier mot des affaires 

et de» mat ières dont, il s 'occupait . 

I l in terpréta faussement d'abord les faits qui ava ient l ieu 

dan» In province de Québec , puis il fit ensui te un portrait du 

l ibéralirrae qui était tout l'opposé de c « l m qu 'en avait fait 
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Vm I X dan* se* bref* «'i d a i w w s discours. I )*uprè« Mgr-

l . v n . h. |H .u r être mflioi^juf libéral, il faut a l l e r j u squ ' à m e t " 

l'a. n o n de l;i P r o v i d e n c e dans les c h o s e » d«» ce m o n d e , e t h 

m e t t r e MIT le m ê m e p ied K- ca tho l ic i sme , le m a h o r a é t i s m o , le 

hondhi-oue . le iV i t . l i isi in». en un mot , tontes i.-u r e l i g i o n * -

l «- t - . i - .hr . ' qu ' i l a p p e l a i t iibtntlismr oiilitiHipn- ce q u i OSt / f&^-

ftiliw impu ou iHffiffrrrrt/iimr 

i • ; ^ r . u •• »r:^«*. dans l a q u e ) i t > était a u s s i t o m b é Mffi"-

i'..- ii .-r. . u t i f i n i i i i ' n u l 'a vu. n . ' pouva i t être q u ' i n f i n i m e n t 

nv:mt:»<!v ! ivf aux c a l lud iques l ibéraux. 11* ex i s t a i en t sans 

qu 'on pui l e* appe l e r d e leur nom, encore m o i n s le» c o m b o t -

tr u n e - t e l s . 

A la m ê m e é p o q u e , d » p r < K un m o t d'ordre donné, n o s 

l i bé raux t r ava i l l è ren t a c t i v e m e n t à soulever 1.- p r o t e s t a n t s 

d e la p r o v i n c e d f QtU'bee surtout cont re les c a t h o l i q u e s d i t * 

nltramontainK. ïh l«nu débi tè ren t m i l l e m e n s o n g e » , en-

tr 'autre*. que r c s n l t r a m o n t a i n s n - visaient à r ien d o m o i n s 

qu 'à i. i i . ravir leur> l iber tés t ' es menées ava ien t p o u r bïtt 

do j H i r t . r Ii-s p ro tes tan ts à cr ier b i e n haui con t r e le* préten­

t ions in to lé rab les d e cer ta ins ca tho l ique* , et à s'*git«f 0tt 

conséquence , et» q u i ne m a n q u a pas d'arriver. 

L ' i n t e n t i o n d o * l i b é r a u x était du m wrvir <1« c e m o n v e -

nicut des protentani» , d o n t ils é ta ient seuls la cause, p o u r 

e i iVayor d 'als.rd e t d é m o n t r e r ensu i t e que l e s n i t r a m o n t a i n s , 

c o m m e ils nous a p | h » l i o n t , p rovoqua ien t do prrave* c o n f l i t s 

r<-htfi>-isx par leur persistait.-.» à soutenir don ttoetritwt craffé-

rt'r< C M H i i i M q u ' i l s qna l i l i . ' i i t la puro doc t r ine c a t h o l i q u e . 

i J cpu i» ! . . ]> . <n n'a pas cesse, ma i* sans l ' ombre do r a i son , do 

taire tui é i H . n v a n l a i l d o s p r o t e s t a n t - . I / . * an t i - in fa i l l i b i l ÎNtoK, 

q u i é ta ien t «usai d o f a m e u x l ibéraux , ont se rv i d o m o d è l e s 

aux c a t h o l i q u e » l i b é r a u x du Canada . On se r a p p e l l e q u ' i l s 

ten tèrent d ' e m p ê c h e r l o conc i le d u Vat ican d e p r o c l a m e r l e 

d o g m e d e l ' i n f a i l l i b i l i t é pont i f ica le en disant q u e « e t t e p r o ­

c l ama t ion ne p o u v a i t q u e d é c h a î n e r contre l 'Hi f l i se l e s pro­

u - t a n t * l e - s c h i s m a t i q u e s et les i m p i e s . 

I*--* p a r o l e » de M e r . l ' a r c h e v ê q u e L y n c h eurent b e a u c o u p 

de re tent issement , et Iburnireti t aux ca tho l iques l i b é r a u x t m 

http://�-t-.i-.hr.'


—64— 

nouveau prétexte de tenir à leurs funestes opinions et de 
. travailler avec ardeur à les propager. Il est de plus certain 
-qu'on a déterminé Mgr. Lynch à écrire à Rome, et que ce 
prélat a donné une idée entièrement fausse de la nature du 
libéralisme qui règne dans la province de Québec. 

Un autre que lui écri vait aussi à la Propagande dans un 
sens très-libéral, et lui donnait des renseignements qui étaient 
pour la plupart, dénués de toute exactitude. Cet homme 
était Mgr. Persico, ancien évêque de Savannah, dans les 
Etats-Unis d'Amérique. Fixé à Québec pendant quelques 
mois, nommé ensuite curé de St Colomban de Sillery, près 
de Québec, il ne connut par lui-même à peu près rien de ce 
qui se passait au pays. Il se fit de la situation religieuse du 
Canada l'idée qu'il avait de celle des Etats-Unis, et il fut 
naturellement porté à croire qu'au Canada, où il y avait des 
protestants, ce serait porter préjudice à l'Eglise que de lais­
ser les prêtres intervenir dans la politique au nom de la reli­
gion. Il eût pensé d'une manière bien différente s'il, eut 
connu notre histoire depuis la conquête du Canada par l'An­
gleterre jusqu'au temps présent, et s'il eut vu, comme rien 
n'est plus vrai, que c'est grâce à l'intervention constante du 
clergé dans la politique, quand elle touche aux questions 
religieuses, que la province de Québec doit d'être demeurée 
catholique. 

Prédisposé à juger faussement notre situation, à cause de 
son séjour aux Etats-Unis, Mgr. Persico eut encore le malheur 
«d'être.entièrement accaparé jpar des prêtres libéraux,*tels que 
MM. Louis Paquet, P. Sax, Louis Gauthier et quelques autres. 
IF ne pensa, ne vit, ne jugea et n'agit que j>ar eux. Aussi 
donna-t-il à la Propagande les informations les plus inexactes, 
et il en résulta qu'à Rome on fut dans l'intime conviction 
que nos évêques se mêlaient trop de politique et que le cler­
gé suivait leur exemple. M. Eolduc, de l'archevêché de Qué-

.bec, fut informé de la chose par M. Benj. Paquet, et il la 
, communiqua à dessein à Mgr. Taschereau, afin de l'animer à 
prendre des mesures qui anéantissent autant que possible la 
lettre pastorale du 22 septembre. Partant et de si laborieuses 
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intrigues, on était enfin sur le point d'obtenir ce qu'on avait 
tant désiré : forcer les évêques de la province, ou au moins 
l'archevêque, à mettre de côté la lettre qui causait tant de 
dépit aux libéraux. 

Comme toujours, Mgr. Taschereau se laissa prendre au 
piège. I l eut peur, et pour n'avoir point à prendre sa part des. 
reproches que Rome pourrait adresser aux évêqnes de la 
province de Québec, il écrivit à son clergé une circulaire, en 
date du 25 mai 1876, dans laquelle tout est irréprochable au 
point de vue de la doctrine, mais où les choses sont présen­
tées de façon à nier presque l'existence des maux dont nous 
souffrons. 

En effet, Mgr. Taschereau, dans cette circulaire, mettait 
évidemment sur la même ligne les principes politico-reli­
gieux de nos hommes politiques de tous les partis. Il rap­
pelait, de plus, pour qu'ils fussent mis en pratique, certains 
avis donnés aux prêtres, à propos de luttes électorales, par le 
IVe concile de Québec, avis excellents alors parce que le 
libéralisme ne s'affichait pas avec autant d'audace qu'en 1875, 
mais qui n'étaient plus de saison parce que les circonstances 
étaient considérablement changées. • : .^-L 

Agir ainsi, c'était faire une énorme reculade, c'était procla­
mer que la lettre pastorale du 22 septembre 1875, allait bien 
trop loin contre les libéraux. Aussi tout le monde, demeura 
convaincu que Mgr. Taschereau répudiait cette lettre par sa 
circulaire du 25 mai 1876. 

Les libéraux avaient donc grand sujet de se réjouir. Ce 
qui mit le comble à leurs vœux, ce fut que Mgr. Taschereau 
dans le dispositif de sa circulaire, alla jusqu'à défendre à tous 
ses prêtres de ne parler des questions politiques ou ayant trait 
à la politique, en quelque lieu que ce fut, en voyage, en pro­
menade ou chez eux, de répondre même à quiconque les in­
terrogerait pour être dirigé en pareille matière. Un tel dis­
positif, qui fermait hermétiquement la bouche au clergé à pro­
pos de politique, donnait à croire que tous les prêtres du dio­
cèse de Québec étaient de fameux imbéciles ou des foux fu­
rieux, qu'il importait de brider par l'emploi de mesures très-
énergiques. 
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La circulaire de Mgr. Taschereau, extorqué par la ruse des 
libéraux et publié malgré les plus sages et les plus fortes 
représentations des évêques suffragants, fut connu, dans ses 
principales parties, au moins un mois avant son expédition 
au clergé. Les prêtres libéraux de l'archevêché de Québec 
s'étaient hâtés d'apprendre cette heureuse nouvelle à leurs 
amis'. Elle ne devait pas non plus être publiée dans les jour­
naux, mais les mêmes prêtres la firent publier, et de toute 
cette affaire il résulta un immense scandale qui consterna 
tous les vrais enfants de l'Eglise et tous les défenseurs de la 
bonne cause. 

Dé ce moment, il y eut scission solennelle et publique entre 
Mgr. Taschereau et ses suffragants ; et l'autorité de la lettre 
pastorale du 22 septembre 1875 qui était si grande partout, 
tomba immédiatement. Plus que jamais le nom de Mgr 
Taschereau fut invoqué en faveur des idées libérales, et il 
leur servit comme de mot de ralliement. 

Dans lé même temps à peu près transpira la nouvelle, com­
muniquée de Eôme à ses amis par M. Benjamin Paquet, que 
les évêques de la province de Québec avaient reçu de la Pro­
pagande un avertissement sévère eu égard à leur ingerance 
dans les affaires politiques. On annonça aussi qu'un docu­
ment important, en faveur de l'Université Laval, allait bien­
tôt arriver de Kome. Comme quelques-uns des chefs du li­
béralisme étaient professeurs dans cette institution, les li­
béraux se dirent qu'ils étaient difinitivement maîtres du 
champ de bataille, et il ne surent plus garder de mesure. 

• ' XIV' • ;• • 

ON T R A V A I L L E A R U I N E R MGR. BOURGET D A N S L'OPINION. 
IL D O N N E SA DEMISSON. ON D E N I G R E A U 8 3 I LES 

M I T R E S S U F F R A G A N T S . 

Pendant que le mal allait ainsi croissant avec une extrême 
rapidité, un vénérable vieillard, qui s'était usé à le combattre, 
qui avait la sainte ambition de rendre le flambeau de la vé­
rité catholique d'autant plus lumineux dans le Nord de l'A-
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mérique, qu'il s'affaiblissait davantage dans l'Ancien Monde, 
menaçait de s'éteindre, à la grande douleur des enfants de 
l'Eglise, et à la grande joie de tous ceux qui n'aimaient pas 
la vérité, ou qui n'avaient pas le courage de la porter tout 
entière. Cet homme était Mgr. Bourget que les libéraux ap­
pelaient une nuisance publique, parce qu'il contrariait leurs des­
seins pervers et qu'il les tenait en échec. Il fallait donc s'en 
débarrasser à tout prix ou frapper son action d'impuissance.' 
On ne recula pas devant les moyens les plus iniques pour 
arriver à cette fin. 

Celui auquel on s'attacha de préférence fut de représenter 
partout ce saint évêque, qui voyait si bien et qui aimait tant 
la vérité, comme u n homme remuant, brouillon, aimant à 
faire constamment du tapage ; comme un imprudent qui gâ­
tait toutes les affaires ; comme un perpétuel obstacle au règne 
de la paix ; enfin, comme une espèce de fou qui poussait tout 
à l'extrême. Ces atroces calomnies, non-seulement on les a 
fait adroitement circuler parmi nous, mais on les a encore 
fait parvenir jusqu'à Rome, où l'on s'est évertué avec une 
énergique persévérance à les ancrer dans les esprits. 

E t qui oserait dire que tout cela se faisait à l'insu de Mgr. 
Taschereau ? Pas les messieurs du Séminaire de Québec as­
surément ; encore moins certains prêtres de l'archevêché. 

Le plan de nos libéraux était celui-ci: exaltons le plus 
possible Mgr. Taschereau, qui fait admirablement bien notre 
affaire ; représentons-le à Rome comme la prudence, la science 
ét la sagesse même, puis en même temps dénigrons Mgr. 
Bourget en le peignant sous les couleurs les plus défavorables. 

Ce plan a réussi à merveille. Mgr. Bourget, traqué ici de 
toutes parts, ne pouvant plus d'un autre côté se faire entendre 
à Eome et s'y voyant même mal accueilli, a cru, dans son hu­
milité profonde, que Dieu lui signifiait par là qu'il était de­
venu u n serviteur pour le moins inutile dans le champ dft 
son Eglise, et il a offert sa démission. A l'empressemeni 
avec lequel elle a été acceptée, il a été facile de comprendre 
quel astucieux travail avait été fait pour ruiner à Rome le 
crédit de Mgr. Bourget. 
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Cet évêque s'est beaucoup remué, mais il s'est remué 
dans l'ordre ; il s'est remué, entr'autres choses, pour do­
ter et couvrir son diocèse d'oeuvres saintes et par là même 
impérissables. Combien d'autres, hélas ! ne se remuent que 
pour étouffer toute bonne semence et que pour paralyser le 
bien déjà existant ! Ceux-là, on les dits sages et prudents f 
Que pourrait-on, en effet, leur reprocher dans notre siècle de 
souveraine lâcheté, puisqu'ils semblent n'avoir à cœur que 
de ne pas contrarier les méchants ? 

Le même travail de démolition qu'on avait employé contre 
Mgr. Bourget, on l'employa aussi contre les autres évêques 
delà- province ; mais avec cette différence qu'il ne fut pas 
organisé dans d'aussi vastes proportions, ni avec autant de 
malicieuse fourberie. On se contenta de faire voir que Mgr. 
Bourget exerçait une espèce de fascination sur la plupart de 
ses collègues dans l'épiscopat, lesquels, faute de lumières suf­
fisantes, n'ayant pas le grand savoir de Mgr. Taschereau, 
étaient plus portés à suivre les exemples d'un zèle bouillant 
et mal éclairé, que les conseils d'une froide, mais sûre raison 
théologique. On se disait : " Frappons le chef," mettons-le 
hors de combat, et nous aurons bon compte ensuite d e " ceux 
qui marchent à sa suite." Et réellement, la défaite appa­
rente de Mgr. Bourget était bien de nature à décourager 
quelques-uns de ses collègues. 

XV. 
... ; . fiIFf. 

L E S L I B E R A U X A L ' Œ U V R E . — I N F L U E N C E I N D U E D U P R E T R E . 

' M . L A N G E L I E R D E L ' U N Ï V Ë R S I T E - L À V A L . — E L E C T I O N C O N ­

T E S T E E D E C H A R L E V O I X . — MGR: T A S C H E R E A U A U R A I T P U 

.. - E M P E C H E R C E S C A N D A L E . — E R E C T I O N C A N O N I Q U E D E L ' U N I -

_ V K B S 1 T E L A V A L . — T R I O M P H E D E S L I B E R A U X . — E L E C T I O N 

C O N T E S T E E D E B O N A V E N T U R E . — M . F L Y N N D E L ' U N I V E R S I T E 

L A V A L . — L E J U G E C A S A U L T D E L ' U N I V E R S I T E L A V A L . — 

MGR. D E R I M O U S K I P R O T E S T E . — MGR. T A S C H E R E A U D O N N E 

R A I S O N A U X L I B E R A U X . — L E J U G E T A S C H E R E A U , F R E R E D E 

MGR. L ' A R C H E V E Q U E . 

"'•'"Par ces mille et une intrigues, disons mieux, par ces mille 
et une malhonnêtetés, on était enfin parvenu à se débar-
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rasser d e l ' i m p o r t u n e le t t re pas tora le d u 22 sep tembre . 1875, 

l e t t r e q u i avai t p o r t é u n si r u d e c o u p aux p a r t i s a n s d u l ibé­

r a l i s m e . 

I l s p u r e n t a lors m e t t r e fac i lement à exécut ion les funestes 

t héo r i e s qu ' i l s ava i en t a n t é r i e u r e m e n t déve loppées d a n s 

l e u r s j ou rnaux , savoir, qu ' i l es t d a n s l 'ordre d e faire a n n u l e r 

u n e é lect ion po l i t i que , si l'on' p r o u v e q u e des vo teurs , à ce t t e 

élect ion, ont é té inf luencés pa r les paroles d u prê t re e n 

chai re , ou p a r l a n t a i l leurs , c o m m e di rec teur d e conscience. 

L ' in f luence exercée pa r le prêtre , d a n s les ques t i ons pol i t i ­

q u e s q u i se r a t t a c h e n t à la re l ig ion , est tou jours d i te indue 
p a r nos l ibéraux , c 'est-à-dire illégitime et condamnable, q u a n d 

m ê m e le p rê t r e éclaire c o m m e il le doit, la conscience d e s 

é lec teurs , car e n po l i t ique , nos l ibé raux r é c l a m e n t p le ine e t 

e n t i è r e l iber té d e conscience. 

I l l e u r est pe rmis , à eux, de r é p a n d r e les p r i nc ipe s les p l u s 

d i s so lvan t s an se in de nos p o p u l a t i o n s des v i l l es e t des cam­

p a g n e s ; i l l eur e s t /pe rmis d 'entasser m e n s o n g e s su r menson­

ges et ca lomnies su r ca lomnies ; il l e u r est p e r m i s aussi d e 

pa r l e r con t r e l ' au tor i té d u Pape , des évêques et des prêtres"; 

m a i s ils p r é t e n d e n t qu ' i l est dé fendn aux p rê t r e s de p r é m u n i r 

lès fidèles contre la pervers i t é de l eu r s actes et' de l eurs en­

s e i g n e m e n t s . 

I l y a q u e l q u e s années , no t re pa ' r le 'mënt 'dé Québec a por t é 

u n e loi p o u r m e t t r e u n ' t e rme a u x menées cor rupt r ices q u i 

ava i en t l ieu d a n s les é lect ions 'pol i t iques , et ces m e n é e s cor rup­

t r ices on t été d a n s la loi dés ignées sous la d é n o m i n a t i o n va ­

g u e d'influence indue. 

Nos lég is la teurs , d a n s le t e m p s , n ' o n t m a n i f e s t é d ' au t re 

i n t e n t i o n que celle d e c o m p r i m e r par des pe ines toute" 

mauvaise influence... exercée au profit des cand ida t s su r les r angs . 

• Ôr, i l e:st a r r ivé q u ' u n dés p r i n c i p a u x professeurs t i tu l a i r e s 

de l ' U n i v e r s i t é Lava l , M. Char les Franço is S t an i s l a s L a n g e -

lier, t o u t i m b u d ' idées r évo lu t ionna i res , q u o i q u ' i l fasse exté­

r i e u r e m e n t profession de pié té , a en t r ep r i s d e faire décréter» 

de p a r sentence jud ic ia i re , que Y influence dite indue p a r le t ex t e 

de la loi, deva i t auss i s ' en tendre d e l ' inf luence q u e le p r ê t r e 



pouvait exercer en chaire sur les électeurs, en combattant les 
mauvais principes qu'émettent certains candidats pour flatter 
les passions, et par là recruter un plus grand nombre de par­
tisans. 
" M. Langelier s'est donc mis en campagne contre les ensei­

gnements donnés en chaire par quelques curés, à l'occasion 
d'une élection politique qui venait d'avoir lieu dans un 
comté du diocèse de Québec, le comté de Charlevoix. Il sug­
géra de s'appuyer, pour contester cette élection, sur le chef de 
l'influence indue, qu'avaient exercée, selon lui, les curés du 
comté ; et il se fit l'avocat des contestants. Mgr- Taschereau 
et le Séminaire de Québec, dont il relève comme professeur 
de l'Université Laval, auraient pu l'arrêter, ou au moins lui 
ôter sa chaire de professeur, s'ils ne réussissaient pas à l'ar­
rêter; mais, loin de là ils le laissèrent agir en toute liberté. 
Les Messieurs du Séminaire de Québec firent même plus : ils 
l'approuvèrent. 

Or, dans cette élection contestée de Charlevoix, toute l'en­
quête roula sur ce que les prêtres avaient dit dans leurs 
prônes ou dans leurs sermons. Là, la parole de Jésus-Christ 
fut baffouée et honnie, mise sur le pied des discours pro­
fanes que la loi civile peut condamner. Des personnes igno­
rantes, incapables de rendre exactement compte d'une ins­
truction, même aussitôt après l'avoir entendue, furent citées 
comme témoins pour déposer contre des sermons prononcés 
quatre où cinq mois auparavant. Toutes les simplicités, les 
balourdises et les impossibilités, qu'on recueillit dans ces 
témoignages, furent mises à la charge des prêtres du comté. 
Les livrer ainsi à la risée et au mépris du public, c'était 
atteindre de la manière la plus efficace le but qu'on se pro­
posait, puisqu'on ruinait complètement leur influence. 

Tous les hommes bien disposés et vraiment catholiques de 
là province de Québec gémirent en face de cette abomina­
tion, dont on n'avait jamais eu d'exemple au pays, pas même 
dans les jours les plus critiques que le Canada a traversés 
sous le mauvais vouloir de la protestante Angleterre. Malgré 
ééïa, les Messieurs du Séminaire de Québec ne furent que 
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plus ardents à proclamer que leur professeur Langelier agis* 
sait avec plein droit. M. Thomas Etienne Hanïel, supérieur 
de cette maison, recteur de l'Université Laval, et vicaire--
général de Mgr. l'archevêque de Québec, se plaisait à dire-à 
qui voulait l'entendre, que M. Langelier n'attaquait ni le 1 1 

clergé, ni ia religion, ni les droits de l'Eglise én conduisant 
l'enquête de Charlevoix, mais les seules extravagances com­
mises en chaire par quelques individus. Le même M. Hà'mèl -
disait tout dernièrement encore en parlant de lui et de ses ' 
confrères du Séminaire de Québec : " Nous sommes libéraux 
" d'esprit et de cœur et nous demeurerons libéraux. Nous 
" comptons nos meilleurs amis parmi les libéraux. Nous 
" avons déjà fait faire un grand pas au libéralisme dans 
" la province de Québec et nous espérons même le faire 
" triompher à Eome. Nous avons assez de théologie pour 
" savoir qu'on peut être catholique libéral et rester catho-
" liquë." ^ 

Bans l'enquête de Charlevoix, parce que les prêtres n'a* • 
raient pas été eux-mêmes cités devant un tribunal laïque «t 
civil, et que par ruse on avait ainsi respecté l'immunité per­
sonnelle du prêtre, on croyait pouvoir attaquer, sans • provo­
quer de réclamations, ce qui est bien supérieur à cette ^hi*-
munilé, c'est-à-dire l'immunité de la parole de Dieu. Et c'est 
l'autorité de cette parole qu'on a surtout voulu anéantir. On 
a eu-toutes les. chances de réussir, vu le mystère d'aveugle­
ment dans lequel étaient plongés ceux qui étaient les défen­
seurs nés de cette parole, et l'on en a largement profité. -

Le scandale immense de l'enquête de Charlevoix a duré 
au moins trois mois, et, pendant ce laps de temps, Mgr. Tas-
chereau, uniquement préoccupé du soin de sévir par ses ré­
primandes contre les journaux catholiques, ne trouva pas un 
mot à dire pour protester contre cette enquête. Dès le prin­
cipe cependant, il aurait pu empêcher ce scandale, car c'est 
à lui tout d'abord que la cause fut soumise. Il s'en occupait 
et n'avait encore rendu de sentence d'aucune sorte, lorsque 
ceux qui l'avaient portée à son tribunal en appelèrent à 
Rome. Il déféra à cet appel, et le temps qu'il faut pour 
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qu'une lettre.'cxprdiée du Canada, se rendre en Italie, n'était 

pas encore expiré, que la canne était déjà déférée à un tribu­

nal civil. Mgr. Tawbereau se confina alors dans le mu­

tisme. 

On ne vit dans tout cela qu'une misérable comédie. Pour _ 

MUVegardor ICK apparences, les libéraux, avec qui ^'gr. Tas-

cherenu semblait être de connivence, d'après <•,» que les faits 

ont démontré par la suite, feignirent d'abord d'avoir recours 

à un tribunal ecclésiastique, puin, prenqu'iinmédiatcment 

•près cettft dématthe, sous prétexte de lenteurs à éviter, ils 

«'adressèrent à un tribunal civi l . 

Sî dans cette alfuirc, Mgr. Taschereau n'a pan été volontai­

rement le joueL d>-s liliéraux, jxjur (pie la cause, après un sem­

blant de recourt, « l e leur part à un tribunal <>« clésiastique, 

fut portée devant un tribunal civil et jugée pur lui, pourquoi 

nVt - i l pan, lui, d'ordinaire NI sévère à l 'égard de ceux qui 

renient m plaindre à Itome. et l'informer, protesté contre le. 

fait dejj libéraux qni non-seulement avaient fait un appel 

illusoire, mais qui évidemment n'en avait fait aucun"? 

Pourquoi eneore a-t-il tout laisHé faire contre la vraie doc­

trine, la d o e t r i i i e du Syllabu», et crontre les prêtre» qui l 'a 

vaimit prêche,, e t expliquée ? 

l'ourquiii eiilin. lor-qu'il permettait «i t isi . par sa non-inler-

vention, de tout oser contre les droits «•( renseignement do 

PEgliae, fallait-il, quand on avait défendu « n chaire ce* droits 

et cet eu»eignument «le, la manière la p lu» générale possible, 

M croire obligé de lui donner, par Hoi-m<Mue ou par d'autres, 

de» «xplieations afin de ne pas recevoir do vertes semonces 

de m part ? 

Et s'il faut tout dire, Mgr. Tascheroau, par écrit public, 

produit devant le tribunal de Charlevoir, a autorisé les 

prêtres, que l'on accusait, à comparaître devant ce tribunal 

pour y rendre «-ompte de leurs sermons, oubliant à dessein 

ou autre meut, que le Papo seul, en certains «-a*, peut donner 

•ernblablo autoriaation. 

l,"«n<iuèt« terminée, la plaidoirie eut lieu, et le j u g e , bon 

cfttltôlique» M, A . B. Bout hier, no voulut pas m prononcer 



«sur )<>» «lt'-ptu<itionR hntm rontro lus prêtres ot lours sermons, 

par,-*» trouva qu' i l n'était quest ion que de ùhmm «pi r i -

tt t 'dlos dan* . v s sonnons. Il condamna l i» cuutotitantt qu i 

««» app»d<>ront à un tr ibunal supérieur, où i ls obtinrent ga in 

«j„ ,.»n».« Sans lo vouloir, ot |wnt-êire mmn lo «avoir, M. 1« 

j u s i " l ioni l i i f r m u i t tout préparé pour <••• roMiltat final. 

ii K . ' t m t . lui qui était n'trnrdé partout foraini ' uu ultra-

uio i i i a i i i do* plu* dé<id-i , donné d.Mix torts «ravos on rotto 

artairo. 

|.(» pr'-mi<r. «-"était «l'avoir <-ous4>iiti à <v quo h'n p.'rmona 

tin* pr<Hr«'<< et «l»s .-urés il>« t 'harK'Voix fi-Mout partit ' ( le l a 

ntaM. r- .!«• IVnquét. ' , <•( in.hn>> on fussont lu priiioipalo ot 

u i i i ' j n . ' malien-. TUn* mm jufivmont, il prononça qu ' i f n ' a 

ri.-rt à dêVidor là-dosjms. Alors, à quoi bon rororoir, rwintiio 

il s Tait. d«i proposition* qui tu» doivent •«••rvir ii ri.-n ? On 

r » r o r t i i qu'il n 'avait pus lodroîî d - présider paroillo enquête, 

<st t-.l.i . d«* lo (Commoni'omont ; Jtii.it*. trompé pur M. Lan^o* 

H,*r, «(su avait b»s iiir.iru<'tii>n« d». Lnvnl, il poursuivit outre, 

u n n tmiir toinptc <!.> rion. Jam.-utablo influonoo quVxorount 

chose nous les idéo* lib.'-inW, mémo «-hoz kw personnes'"'If* 

mtt 'ux «lispost'-OH ! ! ! 

h» tmmaà tart r .quVut M. lo jug«> Iteuthior. fut ««lut d'£-

sortir» kw proposition* «uiranto* : " Il peut y «voir ot il y a 

" d a n » «.•«•>» wormons (l«t «ornions dos «tires d>- ( 'hurlovoix) ou 

" âm"tm.TB qualifiés t . -K d<-\ imtti r.-. t.><nposv]lt»8 </«» tombent 

" utertmirement mnut ma ju r id ic t ion . , Le fermait n'est thme de 

Im-m^mf rts dehors ./•• liiulr. fur!fti-titm t*i•</•«• ; c'oM lu mal ien ' 

" do < s e r a i . > n et lu nuturo de lu demande fait.- un tr ibunal 

" A «m» njard. qui .l.-t.'rmiii.' d" qn.-llo jur id ic t ion il rolévo. 

• p o a m i toujours que lo prêtre luktnèmo no «oit pu> pour-

'• s u i v i , ** 

! "•• iwroilto duirtriit.» j i î s t t f i i i t ô f idtHttmotit b;.- oriiuiuoU 

a t k m m u d i - hbér t t iu • oint"- bt pmli t^t t ion rhrét ionno au pn • 

fit d*» Jour». o r ro t i r» , «<t t-IK' k t encourageait H ou commettre 

de nc.ur.-au. ou qui n«* tard*» jfuén; » urrivor. I ti pariait 

Ubt-rul n ' .u i pu mieux luire. Au»»i, riniv.-r.-iié l,av;il rooon-
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naixKnuto ronféra-t-elle plus tard un diplôme de de* leur A M 
le jugo Routhier. 

lVu de temps apré« l'épo<jue où ce* choses HO pututaieut, 
arriva la bulle de Pie IX, qui érigeait canouiqnemeut l'Uni­
versité I^aval. 

Or. tomme M. Langelier, qui, dans m plaidoirie à Charie­
voix, avait invoqué tous les principes «tir lesquels repose 
l'Etat «mu Dieu, était libéral ; comme plusieurs autre» pro­
fesseurs de l'Université Laval étaient et sont encore des libé­
raux avancés : comme YEpénemttd, journal patron de toutes 
les mauvaiw1» causes, était leur feuille de prédilection et leur 
organe, de suite tout le enmp libéral, ayant en tête le* prêtres 
de l'archevêché et du Séminaire de Québec, interpréta la 
bnlle dans le sens d 'une approbation solennelle de la doc­
trine des professeurs libéraux de cette Université. C'était 
infime, le but aeeret qu'on n'était proposé, en sollicitant, au 
temps où on l'avait fait, la dite érection canonique. 

Far tous les moyens indirects possibles, on voulait prêcher 
l'erreur et n'autoriser en la prêchant dit nom de Rome, des 
Conirréjratton»! romaines et dit Pape. Et ce, procédé n'a mal-
h e n r c u N c m o n t que t r o p rétiNMi, 

Pour mettre le c o m b l e à tout, Mur. l'archevêque Tasehe-
tmxx lit an sujet de la bulle, qui érigeait canoniqilement 
l 'Université Laval, nn mandement clans lequel il qualifia 
d'oiseuses et de vaine» les discussions et les querelles entre 
catholique» et libéraux. (Tétait évidemment confirmer tout 
ce qu'avaient dit ce» derniers dans leur interprétation de la 
bulle. De là, un nouveau scandale dont les libéraux tirèrent 
un immense profit. 

Les MiceèK, remjwté* par M. Lanuelier A Charievoix, au 
nom de F influent* indue, encouragèrent un antre professeur 
libéral do l'Université, M. Flynn, à employer dans la contes­
tation de l'élection d'un autre comté, celui de lionaventure, 
les mêmes moyens qui avaient réussi A Charievoix. 

Le juge Cawult, autre professeur encore de l'Univeraité 
Laval, rejidit jugement dans cette contestation et il émît à 
cette occasion des principes en opposition directe avec la 
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doctrine catholique. I l refusa, par exemple, an prêtre 1* 

droit do déclarer en chaire que tel» on tcln actes sont âe» 

famés graves devant Dieu, vu qu'on parlant do In *orU\ h 

projios de |>olitiquo. il détournait los iidèlos dp poser do pa­

reil* :i. t.-v trônait «MI conséquence leur liberté, ot so rendait 

on définitive coupable de h faute «pie la loi désiprne non* îo 

nom A itillnmre mdur. Il déclara, do plus, que refuser l'abso­

lution à quoiqu'un qne lf confesseur ne jutro pas bien dis-

po*é. est aussi un aoto qui produit l'influence dito indue. 11 

pro.lurna i-nlin que l e s parlements sont omnipotents; quo la 

liberté des cultos esi d'une ob lierai ion rigoureuse ot absolue, ci 

il r.-r.nnul aux tribunaux civils lo droit de rôpriflwr î<»s pré­

tendus alms qui se glissaient dans la prédication #f Tftâïttï-
ni>tration dos sacrements, 

Mgr. Ttimontdti, dans lo diocèse duquel le pitre Cnsault 

proclamait des principes aussi subversif*, crut devoir éle-

vor la voix pour les condamner et j*>ur affirmer en mémo 

temps le* droits de l'Iïtrlise et de la vérité. Il te fît, au in*and 

MMilttSfetneiit de la conscience des <*atho]iquoK, par un BOÎifîe 

et lumineux exposé do la saine doctrine dans nn mandetOOTit 

au . lergy at aux fidèles de ROII diocèse. 

IJM libéraux dp Québec s'en ren^èrpnt en oonvrnnt de 

ridicule lo rourasreatix prélat, et m*>me en lui prodiarnant dos 

injures, 

Mgr. Tnschcrean. pour oonronnor leur outvre en lenr prê­

t a n t main f»rte. lit publier dans les journaux une note, qu ' i l 

Mtrn:» de son nom d'arehevèqno, ot dans laquelle il dînait 

<|ii.' K o i i i " n'avait point ordonné de mettre M. le jntje Ca-

Kftult à la port . ' de l 'Université ; et quel le n'avait pa* non 

p\m «tiiîmatiKé la sentent*, motirfie qu'il avait rendue dans la 

contestation de l'élection de Ilonaventnre. 

Parler de la sorte, c'était user d'un procédé fort malhon­

nête, au détriment de la cause du bien et do l'autorité de 

>ier de Bimouski, puisque Rome, an moment où MLT. Tas-

ob rcau affirmait semblable chose, n'avait pas eu le loisir <îo 

«t'oc nper de l'affaire. I l était donc vrai, connue l'arflirmait. 

M | f r . Ta«:hercau. que Home n'avait rien statué en éçard à la 



c o n d u i t e q u e ! ! " inversi te L a v a l deva i t t en i r v i s -à -v i s de M . 

1 « j u g e ( V a u l f ; niais .".i Sa Hr- indcur eut dit pourquo i le St. 

Hit'-ge se taisait M U îe c o m p t e de ce mons i eu r et d e sa sen-

t « t t e e , e l l e t .eniii d e v e n u e la fable et la risév du p u b l i e . E n 

lin* le disant pas el le donna i ! à croi re q u e le St. S i è g e avai t 

p r i s . o u n a i - M i n c e de l 'affaire, et q u e le *i lenee qu ' i l gardai t 

v q u î v a l a i t à une aj p roba i ion d e tout >e q u ' a v a i t «l i t fet fait 

M . le j u g e ( V . u i i t Ht c'est ce ( j t l 'e l le voula i t . 

A peu .prè* ver* le t e m p s où ce* choses *,o passaient, ceux 

« j u i avai . nt • l ' é l ec t ion de Cha rk -vo ix et q u i v i r en t 

l e u r » prêtent ion- jni^-s de c « t é , comme, non fondées en jus ­

t i c e , . | . n i , i î ^ » i i . j . » r M. le j u g e Rou th i e r , en appelèrent de 

- o u JH ' 4 . - l u . s i t au plu* haut t r ibunal du pay.s. à la C o u r Su­

p r ê m e Ce l l e - c i r V J - .1 l.i ( .el l lel l ' e p o i t é e par M. le jug t î 

J l m i l h i - r , la c w - i et donna ain-i ; .nn d>- . .ULV aux l ibé raux . 

" M .leaii T h o m a s T a - l e i a u , IVt-r. - d e M g r l 'arche v è q i l e do 

Q u ê b e . . était l 'un d-'- juy.-s d>- la Cour Sup rême , et c'eut lu i 

« ] U Ï parla utl Molli d e ton* (.es (o l l cgUeu , oîttO OOCUreiUMi. 

I l émit 1.•-. p f i p ' « . i l i o i i s les jdll.t f:iu>!«eK et les p lus il l l-

1! i -nd i t «jn.> 1.-. instruct ions, donnée!» par le prê t re 

e n cl) u t . - . p . M i ' i e h t v ra iment p rodui re ce qu 'on a p p e l l e in­

fluai i tn-iiu , . c ; . i « i ! iî, .-!!.- h ' adie-- .ei i l la p l u p . i ' l d u 

" t e m p . a d e s I j / i l - e c i : q ' . i i ii'.-hl p.i . l'.iv aiitag.- d e pol l -

" v o i r les cont rô ler .-! qu i i. - . idni.it .-nt < .>mme iei r le- .de voit* 

" d u i l e , c e qu i g è n e d e beaucoup leur l iber té ; tandis ( p i e ni 

" e l l e s é i a i eu i adressés à des hotutiie> l e t t r e s ; ce.-, de rn ie r s 

*' Ml feraient pr.unptcinent l ionne j u * U e e e ( n'en tiendrai--ut 

" nu l c o m p t e . p u . • qu ' i l s i.iit uit" raison p lus éc l a i r ée . " 

11 refusa d.iîl • .m prêtre le d i o i i d ' ense igne r qu ' i l p - u l y 

h-- ! " • , ' , ,• i silj \ re ( e l l e - o'I tell.--J <>piuio||- p i . l lMcO-

r e l i g i e u s e s , p u : , il tara q u e 1. s ptéîi .-s, ip i i (.-..-ni )<• f j i re , 

« o n t Jn-ti<-i.ili!> •> <1 •• i r i ' u i i i a . i s i n i ls 11 ne s.-, onuut enf in 

i jr te la s e u l e lui . iv ib j . c i r d i r : "e r 1.- . . i i i .yens as ec au tor i té 

« l i U ! * le. nif i i l 'c" p u h l - q u T - . ' l ' M " ' • loi , .soit eeclé - iud-

t iqu»» , noie d i v i n >. d - « . . i t , .".i p.ueil l . . mat ière , sVlTu er emii-

]»lM<îin***it devan t la loi . i\ il.-
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X V I 

MC.HCONHOY DELEGUE APOSTOLIQUE, 

\A** « I K . S M é ta ient dans celte triste condition, lorsqu'on an­
nonça, d a n s l 'hiver de 1877, que Mgr. Conroy, é v ê q n » d'Ar-

drnih. en I r l ande , a l la i t prochainement arriver nu Canada, 

av.'. l es | w u voira de dé légué du Suint Siétre. 

A la non vel lo qu 'un déléuiié apostolique allai t tiou» être 

envoyé, t on» les h o m m e s de bien se réjouirent, i l s espé­

raient q u e .«e Dé légué , n 'ayant et» vu© que le* in té rê t» de 1* 

vêr i t ée t «le la j u s t i c e , allait examiner notre «itaation « a ootw. 

<k»n< «« et mveo impart ial i té , et q u e par suite 1*> mai «#F»iioe«> 
pé datt» m rae iû» . 

t ^ w a l q ï » «ompliqufew que poamntt paraître nos affaire» à 

• aux qui v ivant loin de nous, un Délégué apostol ique, zélé 

et intelligent, pouva i t lt?« régler facilement, proinpUunent e t 

au plu?. .ui.t avan t age df ion» <jr. t ' o n r o y n ' ava i t qu'à, 

affirmer parmi n o n » les nisciurneuients de l 'ie I X mir l e libé­

ral isme, qu ' à l léfr i r avee une sainte éli.Ttfie tout « a qtlt> Aft., 

Canada, ava i t é té di t . écrit et l'ait en opposition avec ce» ©»-

aetgnaBMittta. aatut m ê m e -désigner d'nas manière qaaleaaqtta-
l t» p t » w » a » ^ # i - i t» . f»r t«* , «* te t r i © » ! » ! » de la botma ««use 

«jttt é té aaature.-

11 «tt i'at'tottt au t r emen t . Nous m- havona par que l l e .fata­

l i té SI et- < « n r o y a suivi une litrne d*« • <>n<lmte en tout con­

traire ;« • f iSi ' ( j i ic m n i s venons d'indiquer, et qu i était la 

w:'ui" <JU - lu prudeiu'i- la plus eouimuue et la plu** ordinai re 

duvail lui i-i ia>. ' i l ler. La conduite qu ' i l a «uivie l'a a m e n é 

a l'aire répud ie r de» ai.-tea épweopaux de la pin* haut* impor-

tan<>», tir* m-U'ê loué* à Uom« même par l'ie I X paramittet !>•-

ïneiiî, d-tua un b r e f «dressée en « M</r. l 'évoque d>-* 

Tfww-Uiriè'rM», 

PI»» qtt»* « d a , Mfrr. Conroy-n'a s emblé «ê t r e éver tué , au 

Canada, qu'a dé t ru i r e tout •««» qu'a dit Vit IX dans ae« di-<-

< ottr». «es nt ionittoi ta et «es bref* au sujet du l ibéra l i sme, et 

aurtout du l ibé ra l inme cathol ique. Ou «ut dit. qu ' i l n 'avai t 

v 
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pas la moindre intelligence de ce qu'il avait à faire pour 
nous sauver des désastres qui nous menacent, et qui ne se­
ront autre qu'une horrible révolution. 

Arrivé au Canada, dès le mois de mai, il n'a paru préoc­
cupé que du soin de passer agréablement le temps. Il s'est 
d'abord promené pendant près de deux mois. Il n'a pas fait 
l'ombre d'une enquête pour connaître au juste quelles sont 
les causes qui ont amené la gravité de notre situation ; il n'a 
même, si toutefois il s'est donné la peine de les lire, tenu au­
cun compte des nombreux et très-consciencieux documents 
qui lui ont été soumis, dans le but de l'éclairer. Il a tou­
jours paru dominé par une idée fixe : essayer de rétablir mo­
mentanément la paix et l'ordre, en innocentant les libéraux, 
leurs doctrines et leurs actes. En résumé, il s'est servi de 
tout ce qu'il a pu, et s'est usé pour convertir à la canso libé­
rale ceux qu'on appelle ici ultramontains, c'est-à-dire qui 
font profession de défendre et de propager les enseignements 
du St. Siège, . 

Il y avait à peine deux mois que Mgr. Conroy était au 
pays, que tous les hommes éclairés et dévoués à l'Eglise 
avaient parfaitement saisi quelles étaient les intentions qui 
le faisaient agir. Tous s'accordaient à dire : " Ce Délégué ne 
" s'occupe pas le moins du monde de nous donner une paix 
" durable qui repose sur l'ordre, c'est-à-dire sur le règne de 

4 i la justice et de la vérité. Il ne vise qu'à paraître avoir 
" réussi, qu'à faire croire à Rome que sa mission a eu de ma-
" gnifiques résultats, afin d'obtenir quelque haute dignité, 
" en récompense des prétendus services qu'il aura rendus à 
" l'Eglise du Canada." 

Tous ont vu avec un profond sentiment de douleur que 
Mgr. Conroy, sitôt qu'il eut mis le pied sur la terre d'Amé­
rique, a manqué de discrétion, et s'est montré préjugé d'a­
vance contre les défenseurs de la sainte cause de la vérité au 
Canada. A Halifax, où il venait de débarquer, en arrivant 
d'Europe, il s'est empressé de se prononcer contre certains 
écrivains catholiques, dont il ne connaissait que les roms. 
Leurs œuvres, il ne les connaissait que par la calomnie, et il 
en a parlé en conséquence. 
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Il a sévèrement blâmé tons ceux qui avaient agi et sur­
tout écrit en faveur des doctrines romaines ; puis en. re­
vanche, il a loué des hommes et des choses qui étaient loin 
de mériter encouragement. 

A quelques jours de là, à Québec et à Montréal, où il ne 
faisait que passer et que recevoir des souhaits de bienvenue, 
il a dit, et avec énergie, que si un certain écrivain catholique 
lui était présenté, il lui refuserait la main. Et cet écrivain est 
M. Villeneuve, prêtre, qui s'est ruiné, lui et sa famille, pour 
défendre les brefs de Pie IX, qui avaient trait au libéralisme. 

Le fait a été corroboré par Mgr. l'évêque de St. Jean de 
Terreneuve, qui accompagnait Mgr. Oonroy. 

Les dispositions hostiles du Délégué apostolique, disposi­
tions qu'il a manifestées avec un grand sans gêne et avec une 
espèce d'ostentation, ont profondément attristé tous les amis 
du bien ; car, ce qu'ils attendaient, surtout d'un chargé d'af­
faires de Rome, c'était la prudence, la discrétion, la charité, 
et l'impartialité qui ne se prononce pas sans avoir pris une 
véritable connaissance des choses. 

On a compris alors, et la chose est aujourd'hui ' évidente 
pour tous ceux qui suivent attentivement nos affaires, qu'il 
y a une vaste conspiration, une conspiration ténébreuse qui 
a pour but d'anéantir le catholicisme au Canada. Et, afin 
d'en ferfivef là, l'on se sert de toutes les ruses imaginables 
pour tromper Rome sur tout ce qui se passe au Canada. 
Les choses en sont à ce point que plusieurs personnes, 
voyant que tout va à rebours et que les réponses reçues de 
Rome vont directement à l'encontre de ce qu'elles devraient 
être, supposent que nous avons de hauts personnages agré­
gés à la franc-maçonnerie. 

XVII. 

M G R . G O N R O Y A Q U E B E C . 

En arrivant à Québec, Mgr. Conroy reçut les plaintes d'un 
avocat libéral, M. E. Flynn, professeur de l'Université Laval, 
contre Mgr. l'évêque de Rimouski. Cet avocat voulait se 



porter candidat à une élection, qui devait avoir lieu dans le 
diocèse de Hiinoti'iki, et c'était pour empêcher les curés de 
ce diocèse d'élever la voix contre le libéralisme qu'il *<* plai­
gnait an Déléprné apostolique. 

Ce dernier a de suite donné triin do muse « M. Flynn. si 
bleu que Mtrr. Latnrevin a dû écrire une circulaire i't tous s e s 
prêtre* pour leur recommander de ne pa*. élever la voix à 
l'occasion de lit lutte électorale qui allait avoir lieu. Ft M, 
Flynn do son côté, répétait partout, et il taisait publier dans 
1»»* jortmani. que M«rr. Conroy nvatt approuvé ses doctrines 
et que c e sajje l>élé£rué nvnit mis a Tordre l 'évêqne et le 
cleriré (le Riliioîlsld 

Mirr. t'oiiroy a eu la parlait" connaissance de ces choses, ot 
il n'a pas fuit l'ombre d'une protestation ou d'un désaveu ; si 
bien que «on nom depuis lors a «ratidcment servi à autoriser 
\m doctrines libérales, 

lut coTOTUonc^metit de juin h la mi-juillet. M«rr. C'onroy 
n'ont promené et amusé dans le pays. Dans une promenade 
sur l'eau, nu Snut-nn-KVcnllot, ptm de Montréal il n failli se 
noy>r par imprudence, (''ont à cette (Mvwdon qtre Mtrr.Bonr-
gvt lui a dit qu'il n'était jamais prudent de s'aventurer sur 
un terrain avant de le bien connaître 

Vers la mi-juillet, il e t venu se fixer à «Juébec où il a 
Réjmwné jusqu'à la fin d'août. IVndanf <e laps de temps, il 
n'n fait aucun effort pour prendre d e s roi iNeijri ioinonts au prêt* 
du Hnnré et doH lniqu«w instruits. Ton» ceux, parmi les 
tiltmmontain». qui l'ont vu, n'ont été ndmis à lui parler que 
j i awqu' i l s s'étaient pj*8«*»t£ft d'owx-mêïnos. Quelques-un* 
d'ontre eux ne m sont fait entendre qu'eu usant d 'une cer-
taine violence. 11 ne voulait accepter atténue raison en 
faveur de la cause catholique. Hon zèle et son éloquence, il 
Ui» employait à disculper les libéraux ci à prêcher leurs doc-
Cri non. 

A lu lin. Mît. t 'oi iroy, ^'apercevant que },.& ultminontains 
sont fort nombreux, au Canada, et qu'il fallait paraître au 
moins l*ur donn«»r une ombre de satisfaction, n réuni IOK 
évAquo» de la provinn» de Québec à Ht. Hyacinthe, vers lo 



milieu d'août, [ i i , il si entendu les |»rii«fi» d o » R'tttfrttgantft 

eontrv Mgr. l 'archevêque Tnsehon«nu et conti-o l 'Univers i té 

Laval, puis il n faR**'* espérer qu'il reuiédiernit à certains 

m a u x C'était supercherie do sa part. Il voulnit tromper II»* 

H i i H n i ^ i v n t K e t les a m e n e r à .nyjir plus in ni selon ses vnos. 

ïl avai t (lit . i-t ton! l i ' monde comptait q n f le profo .wnr 

f,:inu'<ii<T qui av i l i t d o n n é un si r-rand scandale à Chrirlevoix, 

par ses doctrines i m p i e s e t pur sa persécution eoutre le t'ionr»'*. 

notai< cou voyé do l 'Université l .aval . de m ô m e qno le* profwe 

seurs CaHîiult et l ' I y n n . qui a llonavcntnro, a v a i e n t marche 

sur les i r u . e s de M I*:*ntr«*i t'U- à <'liarlevnis. O u espérait nu 

m o i n s qui-, si c e s professeur* gardaient leur chaires à l'Uni* 

v o r - m - Lava l , il fe ra ient mu ' réparation publique. 

Iîi<"i! do tout cela n'a ou lion. Ii«'s professeurs» incriminé*de 

n 'uiv.-r-îitô I^nval n'ont pas fuit do rétnetation pnbliqno ; 

loin do 1», i l» gantant leurs chaires, ot. aujourd'hui encore, n 

propn* d'élection, i l » ooun«nt les campagnes mi ils prêchent 

le* p lus funestes doctrine*, on «appuyant *ur lautori té de 

Mirr. C'onroy. 

XV 111 

MOfi CONIIOV A U O N T H E A . L 

Arriva à Montréal, n la fin d'août. Mgr . Conmy fit là ce 
qu'il avait fait à Québec, e'est-à-dtro qu'il n'écouta l e » dé­

fenseurs do In omise catholique que pour essayer de le» réfu­

ter et do les convertir un lihérali»iine. 

11 prétendit d'abord, pour leur donner à croire qu'Un de­

mandaient trop, que nous sommes au Cansids comme les Ir­

landais par rapport à l 'Angleterre. Rien do p i n » fans. One 

tello afisortion» communiquée à no» principaux homme», qtii 

«'ooenpont do politique, les jeta dans h plus profond étonne-

m o n t Ils on «jonoluîont que Mgr. tVmroy no commisKuit pas 

le premier mot môme do la situation politique du Canada, 

quoiqu'il y ont dejft passe plunieurs moi*, on qn ' i l voulait 

en imposer an public. 

Ri, on effet, il n 'y a aucune, parité entre la condition du 
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C a n a d a <•! «'<•'!•• •• • i ' I r i : i i i ' l> ' . L 'Ai i i r l . ' t . - rn- l ia i t .» 

puyt d'un.' nj:mi< re abso lumen t di l lérc i i l . • . 1 / l i l a n d " e n v o i e 

b i e n , ù vrai , d.-s d é p u t é s au P a r l e m e n t b r i t a n n i q u e , m a i -

o î l e ne M - g o u v e r n e p.<~ e l l e - m ê m e , c o n n u e le Canada. A n 

C a n a d a . <•< c,-ife r e m a r q u e est de la p lus haute i m p o r t a n c e , 

i i ^ u s ) i '» i t - ifouvi-ru"!)-» v é r i t a b l e m e n t nons-méun-*. 

s o m m e - snj<-?s nmrlai-. ; ma i s l 'Àn^l« > t«*rro n ' i n t e rv i en t d a n s 

J I O H affaires q u e pour l ions p ro téger cl pas pour autre chose. 

p r o v i n c e do Québec , c o m m e nous l ' a v o n s déjà l'ait voir. 

n ]>our o d e seu le un s y t e m e par t i cu l ie r d e t rouvernement , 

p n r c e q u e l ] . » a tses usatro,s et sa r e l i g i o n ù part, et q u ' e l l e 

ti<*nt à l . « 4 conse rve r . A u ( 'anadu, en un m o t , non* p o u v o n s 

« H r « \ surtout dans la ; >ri : n • •<» d e Québec , c o m m e on était nu 

i n o y c i i - . i T ' - . S'il n'eu .-M pas ainsi, <v n'est pas la faute <1<» 

l'A lml- ' i ' - rre. ni de la mn jn l i l é des protest allts * 111 î v i v e n t 

t i v o c nous n i a i s , ' e s t n,, iro p ropre faute. C e s . > n t m » - l i b é r a u x , 

e t H O » l i b é r a n t q u e les protestants eux-m>mios i->*<]t>ut•*»t. et 

combat tent , qui mettent en dauber toutes no< l iber tés , e t . 

s u r t o u t n i w l i b e r t é s rel i jr iousOK. 

Mirr l ' o n r o y n p ré tendu , e t c o l a à m a i n t e s r ep r i s e» , q u ' o n 

p o u v a i t vo te r pour im c a t h o l i q u e l ibé ra l r e c o n n u pou r te l , 

t't I l l i 'MiK p i i n r au i m p i e lietl'é, dont, l n i - l l l é ine , tout le pre­

m i e r , iin-ii! i i>nna! t le t i e n , ( V i h o m m e , cependan t . M. K o -

f l o l p h e l .a t lanime, it•• d . M i u H i in> d é p u i é ( p i e pour a-surer 

Î O . t r i o m p h e (les m a u v a i - e s doe i r i ne s . Q u ' i u i p o n c ; M<_rr. 

C o t i r o y v o u l a i t abso lument q u ' i l fut p e r m i s de v o t e r p o u r 

l u i . 

I l a tiii 'nii ' soutenu q u e les pré 1res, (p l i d i sen t en chai re , 

« V u t i o m a n i è r e géné ra le , qn>> c'est un p é c h é irrave do v o t e r 

a v o e connaissance d.> , anse pou r de te ls h o m m e s , pont d a n s 

n n e erreur mani fes te ; qu'ils- par lent et qu' i ls « t r i d e n t con­

t r a i r e m e n t à la t h é o l o g i e ca tho l ique , et, ( p u i s se rendent 

c o u p a b l e s d ' un abus i n t o l é r a b l e , " ICI cet abus, n-i-il écr i t ù 

" q u e l q u ' u n , j e suis v e n u le faire d i spa ra î t r e . " 

M g r . C o n r o y ?ie voula i t pas du tout, non plus, q u e n o u s 

tlMMOiiK que nos l ibéraux sont c o n d a m n é s . " Qui les a eon -

'* damnés ," a-t-il d e m a n d é à q u e l q u ' u n avec h u m e u r ?—" L e 



— 8 2 -

l 'ape, " a répondu celui-ci . " Ij , < s t vrai, «joutft-i-il, que l*ï 

•• l*iij> - n'a pas condamné l.-s l ibéraux canadiens en par t ien-

" l ier et, nommi ' nvn t ; ruais c o m m e il a condamné I « lfl>é-

" raux en trénéral, et que nos l ibéraux comptent é v i d e m m e n t 

parmi ceux dont Pie I X a tracé le portrait, ii s'en suit qtt'H* 

" sont condamnés comm ' tous les autres. La partie mit U» 

" tout, " 

X I X 

M )!l f.MVltny DHIKCTK i,>fK I.K-s U U K I ï U A N i \ I l ' \ s !»!•: 
l'ItOUK WIMK tli)>l!(.K \ |. Kt;us>' 

M'xr, < 'onroy a de plus nbj.>,•!,• qu,i notre trouverut'iuent 

lu<ici ai, dans le temps, n'avait pas de programme host i le h 

l 'Ktïhse, e t que m ê m e ce programme n'avait trait en rien à l a 

rel igion. 

Mgr , le Délégué change ici de terrain et de question. On 

ne lui a jamais parlé du gouvernement i<<î.-i il, c n i i s i d é r é 

i -o iu iu" îel , mais d e quelques individus qui en luisaient partie. 

Un lui a p » r l é d e s seuls î i b - r u K «•an.idicn^tranoiùtf d" la 

province d* t^u.'-h'c, qui prenaient t o u s i"s moyens possibles 

ei se servaient d e toutes les r u s e s p o u r ruiner l'autorité, 
l 'Eg l i se parmi nous, et pour taire prévaloir « n e po l i t i que 

a thée . 

1A> gouvernement fédéral d 'à lots était composé d e libéraux 1 , 

et e é t a i e n t nos seuls l ibéraux de la province d • t^néliee q u i 

lui donnaient vie et force , H qui lui RU-j^éraient les j>lun 

m a u v a i s e * i i ics i ires . Ce <.'oitverii"ment, il est vrai, n'a p u s 

publié d e protfi-iiniut,. h«e.(ile :'i la r e l ig ion ; tuais tout -Son 

programme n 'éiaii pa-s contenu t a u f «Vu faut, il tus ee q n ' i l 

a d 'abord rendu publ ic . 

! / • vrai programme d» c e ^o tue rnement , il faut le e h e r -

c l e - r dans ïm idées que ses M e m b r e * oui e a r r e s s é e s t o u t e l e u r 

vie et qu ' i l» ont défendues dans la presse. Or, to i t s les c a m t -

diènsd'rançais, <pii on t fait partie do ce gouvernement , a v a i e n t 

d e s pr incipes tout-adai t opposés aux pr inc ipe - , c a t h o l i q u e s , et. 

ils n 'avaient t ravai l lé à devenir m m i s t r e q u o p o u r faire t r iom-
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pher l'impiété et lui donner corps dans les faits et la législa­
tion. 

. Ce gouvernement a de plus agi en plusieurs circonstances 

tout comme s'il avait eu un programme hostile à l'Eglise. 

Au Nouveau-Brunswick, il a maintenu, malgré les plus 
justes réclamations, une loi des écoles qui n'est que la per­
sécution organisée contre les catholiques. A Manitoba, pro­
vince que nos missionnaires ont tirée de la barbarie et dont 
les premiers colons ont été de fervents catholiques, il a ba­
foué la justice en haine de l'Eglise. Chaque année, il a 
envoyé là, en les encourageant par ses largesses, non pas des 
canadiens catholiques, que la misère force d'émigrer chez les 
protestants des Etats-Unis, mais des centaines de familles 
russes et schismatiques. Tout cela, il l'a fait pour ruiner 
dans cette province l'influence que pourraient avoir les 
catholiques. 

„ JUin d'assurer le règne du libéralisme dans la province de 
Québec, i l lui a donné un lieutenant-gouverneur très-libéral, 
qui s'est entouré de ministies semblables à lui. I l a enfin 
choisi tous les juges, qu'il avait à nommer, dans le camp 
libéral, et ces juges sont des Sommes imbus de funestes 
principes. Quelques-uns n'ont usé de leur autorité que 
pour fouler la justice aux pieds, et que pour donner gain de 
cause à toutes les mauvaises passions déchaînées contre 
l'Eglise. 

, Voilà ce qu'a fait le gouvernement fédéral que Mgr. 
Gonroy a loué et applaudi, et ce qu'il a fait, i l ne l'eût jamais 
fait, répéterons-nous encore, s'il n'avait pas eu l'appui de nos 
libéraux canadiens, et même s'il n'eut pas été poussé par 
eux. 

Mgr. Oonroy avait le défaut d'être vain, et ce défaut, saisi 
de suite par les libéraux, a été cause de son malheur. Ils 
lui ont tendu des pièges en .conséquence. Ils l'ont compli-
.menté, flatté, loué et accablé de politesses. En même temps, 
ils lui faisaient, mais d'une manière vague, mille et mille 
protestations d'orthodoxie. I l a gobé tout cela. I l s'imagina 
que tout irait pour le mieiix parmi nous, si l'on mettait de 
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côté les exagérations de certains catholiques, évêques, prêtres 
et laïques, et que nos libéraux étaient les hommes les mieu'x 
intentionnés du monde. " 

Mgr. Conroy a encore fait cette objection : " Pourquoi êtes- , 
" TOUS si exigeants et pourquoi criez-vous si fort à cause de 
',' quelques lois défectueuses que renferme votre Gode civil ? 
" Ces taches ne l'empêchent pas d'être le code de beaucoup 
" le plus catholique de tous ceux qui existent aujourd'hui. 
"" Loin de vous plaindre, vous devriez, au contraire, vous 
" féliter de jouir de tant de précieuses libertés qu'on vous 
" laisse." 

A cela, nous avons répondu que nous étions loin de mé­
connaître les avantages qu'il préconisait. Mais, comme une 
mauvaise loi est toujours.un- mal, et un mal qui en entraîne, 
plusieurs autres après lui,-nous lui avons ensuite fait remar­
quer que, quand même notre Gode Civil, comparé à ceux qui 
sont en vigueur dans les autres pays, serait excellent, il ne 
s'en suivrait point que nous dussions nous tenir tranquilles 
et ne pas travailler à faire disparaître tout ce qui le dépare, 
vu que nos efforts peuvent encore aujourd'hui être couron­
nés de succès. .'. -

Ensuite, quand même aussi nous devrions prendre à la 
lettre ce compliment que notre peuple est le plus catholique 
de tous, s'en suit-il que nous ne devions pas faire bonne 
garde ? S'il y a un moment où il faut repousser l'erreur et le 
mal de toutes ses forces, c'est, alors qu'ils veulent à tout prix 
pénétrer là où ils n'ont pas encore pénétré. Plus nous som­
mes bons, plus nous devons travailler à éloigner de nous ce 
qui est de nature à nous corrompre : et plus nous avons de 
libertés religieuses, plus nous devons craindre ce qui dans 
l'avenir pourrait servir de prétexte ou d'appui à ceux qui 
seraient tentés de nous ravir ces précieuses libertés. 

Mgr. Conroy a ajouté que M. MeKenzie, premier ministre 
du gouvernement fédéral, en 187?, et que supportaient nos 
libéraux, valait autant que Sir John McDonald, chef de l'op­
position, que les ultramontains appuyaient, puisque tous 
deux étaient protestants. Il a prétendu en conséquence que 



le parti l ibérai , ayant. M , M< Keir/ . ie j>i )nr chef, était t>>ut aussi 

bon «pi ' ' !•• parti < onse rva t eu r <jtti ava i t a ,-,t t r i e M. M c D o ­

nald, 

O t t o ob jec t ion tend ;'i déna ture r e n t i è r e m e n t la v e n t é en 

oo «pli ( ' i n i i ' « T ) i « ' notre s i tua t ion . I>es ehefs l ibéraux, on oi lé t . 

Ho « « u t pas dans la p r o v i n c e d'< hi tar io, niais b ien dans In 

p r o v i n c e «le Québec . C e sont des h o m m e s d e notre raee. Us 

*e disent ca tho l iques , c l , sous le m a s q u e dont ils s 'al i ' l lbloni , 

ils t r ava i l l en t a v e c a c t i v i t é à dé t ru i re la te l i i r iou pour lu i 

(substituer le r è g n e d e la raison. 

a l l i â m e s de n .^ h o m m e s p o l i t i q u e s d o la p r o v i n c e do 

Q u é b e c a v e c ceux de la p r o v i n c e d ' O n t a r i o , au p a r l e m e n t fé­

déral , ont cependant toujours ou une « r o n d e « iafn i i iea t ion . 

A d n i e ' i,.u-. < o innie di l M<;;r. t ' on roy , q u e M M . M e K ê l ï K i e et 

M c D o n a l d se va len t jiri:<o>iitrl/i-mifit ; l o n m i e h o m m e s jxd i t i -

quon, i ls diH'érvnt beaucoup en l iv - eux , et \ oici qu i le p r o u v e . 

( ' h a q i w l o i » q u e S i r Jo l in M< D o n a l d a é té a la této du 

I fouverno iue i i t , il a a p p e l é connue ni inintres , pour 1« secon-

dcr, les h o m m e * do la p r o v i n c e do Q u é b e c les p l u s s incère­

ment eatholi i j i toK A Un p lug d é v o u é » à l 'Kif l imv A u t a n t que 

la t , (,• , n -on p o u v o i r , il a r endu ju s t i c e a u r ca tho l i ­

q u e s dans i.i plupart des ques t ions ou ils étaient intéressés. 

11 ll 'cii a pa*. • li'- a i i i - i de M . M. K < l i / i > . Les bouil l ies , q u ' i l 

a choisi.** p a r m i imus, pour c i r e ses c o l l è g u e s , n'ont "•énéralo* 

nient é té q u e des e i i m m i s acl iann 's <ies l i b e l l e s d e I*Ivsçl 

des h o m m e s professant le l i bé ra l i sme i m p i e . Dans les cha­

pi tres p récéden t s , nous a v o n s vi t c o m m e n t i ls ont atri. Si 

iMgr, C o j u o y n'a pas saisi c e i t o d i f fé rence , e'ext q u ' i l é t a i t t rop 

pré jugé « u faveur de uo.i l ibéraux . 

X X 

MU,! Ci lM.oV tît WIK t.!'- t * I , t n \ M O N T \ t \ " . I, l ' A I T LA 
t . tn i 'K -M. Î .KS t t K C A l t t t K N T i OStMK î , \ tHt.'SK Ht? TOt'I* 

m M A L , i-.'t MI-;MK mi L i j i K H A i . t s M K <. VTWU.IQI 'K . 

Toujours e n c l i n à pa r l e r et à atrir d 'après ce préjnt ié , Mgr. 
Cetiroy a «otiieuu que nous av ions g r a n d tort d e guerroyer 
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m u t i v l e s catholiques librraux, nos fr«res; que nous devrions 

bien plutôt dépenser notre ardeur e| nos forces à combattre 

l e s protestant*. 

Cette objection n'est au fond qu'un véritable enfanHllagP. 

Dans la province de Qnébee, les protestants «ont peu nom­

breux et ne «mirent pas le moins dn mondé h nous réduire 

en servitude. De plus, on se défie d'eux : et leurs dtsrotrrt» 

de mémo que leurs écrits, vu la défiance qu'ils inspirent, ne 

produisent que peu on point d'effet. 

Il n'en est pas de même des eatboliques libéraux, qui par­

lent et dogmatisent d'après l'inspiration de certains prêtre?, 

surtout de prêtres professeurs à l 'Université Laval et nu Sé­

minaire de Qnébee, de prêtres qui sont l«s intime» et les 

conseillers de Mgr. Tasehereati. Ces prêtres et ûmt' qu'il* 

inspirent ont néoeiwairemont beninoup dïnflneneo. S'il était 

jwis iblr t d<* les empAeher de professer Am idée» funestes et 

MilmffiltVtNi; le* ln t to« entre frères nWÎHreraient pas ; mai» 

si cela n'est pas possible, il funt b i e n q u e c e s luttes, quelque 

pénibles qu'elles soient, existent. 

Un prêtre, qui a d e s idées d a n g e r e u s e * , qui remplit un 

ponte de ron l i ane e t qui travaille a v e c obstination à répan­

dre ses idées dans le publie, d o i t être combattu, car i l pre-

duit nu «caudale propre » séduire bien dm &mm, 

$i le* l u t t e entre frète», et surtout entre prêtre»*, sont d é ­

plorables, il faut aetutser ceux-là seuls qui se l'ont p n r î i w u i K 

de la mauvaise cause, et non pas nnu qui sont «ttncfaéx à la 

vérité et qui combattent e n s;i laveur. L'histoire di) l Ejrbsfl 

H»t ce fuit en r e l i e f que toutes l e s e r r e u r * e t toutes h># h é r « -

nim ont eu jxmr prineipuux défenseurs d e * prêtre!*, et même 

de* évêques et il.-s j . i i t n t i r l i e s O ù e n miraient é t é l'Kiriifuj 

et Iti vérité, s'il eut fallu n'abstenir «I • lutter parce qu'on 

allait avoir à combattre d e « frères, de»* prêtre», «le» êvêque* 

et d e s patriarches. Kt lorx dit Coït.-il.» du Vatican, cette lutte 

contre d e s frères, quoique proclamée infiniment déplorable 

par le» libéraux, nùi-t-elie pns eu lien pour le plus irrand 

bien. *«>tiT le triomphe de l'Eglise et d e lu v é r i t é ' M<-r. d,n-

roy n i t t r . i ' t pas d û oublier ces choses. 
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ii a prétendu, en outre, que les luttes entre prêtres ten­

dent à ruiner l'influence du clergé et le respect dont on l'a 
jusqu'ici entouré. 

Cela est vrai dans une certaine mesure. L'influence du 
clergé, à cause de ces luttes, pourra peut-être être amoindrie 
pendant quelque temps ; mais, après • un moment de défail­
lance, elle renaîtra plus forte que jamais. Le résultat défi­
nitif sera que ceux qui n'avaient aucun droit à quelque in­
fluence, l'auront, par un grand "bonheur, perdue pour tou­
jours, et que ceux qui étaient dignes de jouir d'une grande 
autorité morale, en jouiront alors dans sa plénitude. 

En tout cela d'ailleurs, il n'y a, en définitive, qu'une seule 
influence à considérer : l'influence de la vérité. Les hommes 
ne sont rien, et ils passent sans être nécessaires ; mais la 
vérité est 'tout, et le monde en a un besoin continuel et ab­
solu. , Elle ne passera pas et nous devons tout sacrifier pour 
empêcher qu'on en détruise un seul iota. 

A bout d'arguments, Mgr. Conroy nous a dit que, les dis­
cussions, que nous avions soutenues au Canada, avaient été 
la cause de l'apparition parmi nous du libéralisme catholique. 

Si cet argument vaut ici il faut donc admettre que toutes 
les hérésies ont eu heu parcequ'on a mis en relief les vérités 
qu'elles contredisaient. Les discusions, que nous avons sou­
tenues ont eu pour principe le désir d'empêcher telle et telle 
vérité de périr pour nous. S'il en est qui, au sortir de ces 
discussions, ont rejeté en tout ou en partie les vérités qu'ils 
•devaient professer, on doit attribuer la cause de ce mal à 
leur orgueil et à leur malice, et non pas aux discussions 
elles-mêmes. 

Que nos discussions aient forcé les libéraux et autres de se 
dévoiler, de se montrer tels qu'ils sont, nous l'admettons 
volontiers ; mais qu'elles aient été la cause de leur erreur, 
c?est ce que nous nions absolument. 
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XXI. 

M G R . C O N R O Y BLAME M<ÎR . B O U R G BT. IL BLAME A U f S I L L S E C R I ­

V A I N S G A . I H 0 L I Q U 3 S E T VEUT LES E M P E C H E R D ' E C R I R E 

Comme s'il eut tenu à arrêter l'essor de tout bien déjà pro­
duit au milieu de nous, Mgr. Conroy a blâmé la direction 
que Mgr. Bourget avait donné à son clergé, lorsqu'il gouver­
nait le diocèse de Montréal, relativement aux erreurs politi­
co-religieuses à combattre. Or, s'il eut pris la peine d'exa­
miner les mandements et les circulaires de Mgr. Bourget, au 
lieu d'en croire certains rapports incomplets et inexacts, il 
aurait pu se convaincre que le vénérable Prélat n'avait fait 
qu'exposer les enseignements du Sàint-Siége, et-que mettre 
son troupeau on garde contre les funestes erreurs signalées 
par Pie IX. Il a procédé alors avec une grande légèreté, 
parcequ'il était enclin à donner tous les torts aux défenseurs 
de' la justice et de la vérité, et à exonérer de tout blâm-:» L>.s 
Hypocrites ennemis de l'Eglise. 

Quant aux écrivains catholiques, que Pie IX a partout si 
fortement encouragés, Mgr. Conroy n'a eu pour eux que des 
paroles très-sévères. De concert avec leurs adversaires-, lés 
libéraux, il les a accusés d'être l 'une des principales causes 
de tous nos maux, et, finalement, il a conseillé, au moins à 
certains d'entre eux, de cesser d'écrire. 

Pie IX a dit en parlant des catholiques libéraux, que " s'ils 
croient que les ennemis de l'Eglise, fatigués par une longue et stérile 
lutte, désirent un compromis, alors ils se lèvent aiguillonnés par la 
prudence de la chair, s'en prennent aux combattants catholiques, ac­
cusent leurs efforts d'imprudence et leur imposent silence, afin qu'il 
n'y ail; pas dobstacles à la fausse paix, qu'ils recherchent, ardem-' 
ment." ; . : . 
. Or, par sa manière d'apprécier et de traiter les écrivains 
catholiques dans la province de Québec, Mgr. Conroy s'est 
vraiment révélé à nous comme l 'appui et le partisan des ca­
tholiques libéraux, comme catholique libéral lui-même. Il 
est allé jusques là que de conseiller fortement à certains 
prêtres de ne point écrire pour combattre les erreurs du 
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t e m p s , I " !il> •r . i l i - ia«- et! j» t r t i e i i l i er i l l e u r u r e c o m m a n d é 

d e u j . ' T p ] u î . t a h i . -n t .u rc l e < at< r i i i ^ i n c a u x ;>ctits . n -

( M M * . et .1 àv* ' i r h i ' i ï - . n i ù. • v i e u x c i <!<** v i e i l l e s . 

M a i * .)•;•• otupé.- le» q u ' e n r e m p l i s s a n t ces d e v o i r s , les pre-

tr*»t« r.«nipîi**etn »*ii.-«,r,. . . - l u i il,» d é f e n d r e l;i vérité <-t <],• 

r o m b i i u r e l ' e r r e u r p ; u de so l ides r i i - ' M «T . l'onr«»y n'eut 

] K » U l - C t J - e pas tejnt n» h in t ' aee et cet t e c , nul il 11 •'. s ' il e u t eoill lt l 

| . ' g p a r o l e s q u e P i e I X adressai!, le 1 i U M I ' I I I*7'ï, a n C o n i r r e s 

de* Cf l ihs .hqnes a l l e m a n d s 'le MlUli< 11. " F ,mpres:sez-Vons, 

" l e u r d i s a i t - i l , t le l»i'*n C u r e c o m p r e n d r e m i e b o n n e fois a u x 

" C i l f l i o l i q U C j . llbéTOUX «JUel i ' r . i î l l l l i « > î l l l U J » i r e i l s i a M s e l U à 

" i ' P ' d l - e q u e l l e C u i t e i l s e t itil l » e t t é l i t c o n t r e l a reli<_rion. 

" C o n t r e ! ; I p a t r i e et c o i ï H V l e u r propre sa lut , i ' f t l l q u ' i l s I V -

" c o n n a i s s e n t l a vér i té et r ev i t n n e i n d e l e u r - i n a n v a i s e s 

*' YOiCH. .Si VOUS o b t e n e z q u e l q u e sue , ' e s dan- , c e l t e e l i tre-

•• prise extrêmement <lilfi<-il<». c e »«»-«•«•*» aura , p l u s « l ' i i n p o r . 

"' trt l ice ( [ l ie (ont c e q u e v o u s o b t i e n d r e z p a r v o s a u t r e s i r a -
, s v a u x , q u e l q u e iié<'e.>waires et ut i les- q u ' i l * p u i s s e n t <Mn\" 

11 fitut a v o u e r q u e n o u s a v i o n * l i e n d ' ê t r e p l u s i jue s u r p r i s , 

e i i e n t e n d a n t u n l ' é lè i fUo njMvstolique é m i t r e d i r e a u s s i e a r r é -

lllelll les e n s e i g n e m e n t s <lo l ' ie I X . 

X X I I 

mm CONBOY KT U CKTtftE Ht: M SfôPTEMilllK 1*7. -U. t.\ 
B K M I ' I . A C K P A R LA I.KTTHK DU il (KrroitltK ! K Î 7 _ CK 

Qir i l . «HT A NllTHK-DAMK ! » E MONTUKAL. 

* N o u s n v o n H v u q u e l l e * i n t r i t r u e s no« l i b é r a u x a\ a i e n t 

i n i s e * e n <i uvi-es pour m i n e r l ' a u t o r i t é de l a l e t t r e p a s t o r a l e 

« in '22 s e p t e m b r e \s~'i. ( Q u o i q u ' i l s e u s s e n t r é u s s i , ( j i i t tsi a u -

«lolA d o leur» e s p é r a n c e . . . Mirr . « o t i r o y ne s e t i n t pan jK>nr 

ft&tisfnit «le c e r é s u l t a i . 11 v o u l a i t plus. I l v o u l a i t que cotte 

Urttft* pas tora l e d e v i n t l e t tre m o r t e . P o u r y p a r v e n i r , il lui 

fallait \f roncôHMtle n o s é v e q u e s , 11 m- dit qu'il l'aurait et 
voici comment il s'y pr i t jxmr l 'obtenir . 
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Il réunit il' nouveau tous les évèques t-no<iobrt\ et il leur 

annonça <JU«' pour rétablir l'ordre et 1A paix dann la province 

de Québec ot leur n**un*r une impérissable* exis tonm il fal­

lait écrire une nouvel le lettre pastorale, que chacun d'eux si-

irnemit. ICn même temps, il chargea l'un de ces vénérable*! 

prélats de la rédiger. < V n'était font probablement qtt« par 

«t ic feinte déférence qu' i l en a irisait ainsi II u'airréa pas le 

travail que lui présenta le prélat qui en avait été chargé par 

lui. et, en conséquence, il rédigea ]tiî-in>-tiio la nouvelle 

lettre, 

lorsqu'i l s'asrit de la Mtrner. plusieurs évèque.s hésitèrent. 

Ils ne voyaitnit pas quelle pouvait être !'opportunité de cette 

lettre, après celle du 22 septembre 187">, ï î Iptir ««ïnblaît 

aussi que ces d**nx pièce* n'étaient pm d'accord, et ils ne 

voulaient ptw»»ffl'ifi<»r la. lettre du 22 septembre, dont I V fX 

avait lotie la doHrine dans mm bref n M(,T . l 'èvéque d-s 

Troi*-Ui vières. 

M-rr. (Vmroy parvint à vaincre leurs hésitation**. 11 lt*ur 

dit d abord que la nouvelle l e t t r e , qu'il leur proposait de 

signer, ne faisait que confirmer la précédente. V U qtt'otl l'af­

firmait dans non préambule ; il ajouta ensuit* qti* c'était la 

volonté du St. S t%e qu'ils la signa*K*nt telle qn'il la lt>nr 

présentait P le in» d«r bonne foi, nm évoque* fiîgitèwnt par 

roqvet p«nr le St. S iégv . et ils eifpièivnt A la date du 11 

octobre 1877-

Or. cotte lettre pastorale* du 11 octobre ls~7, que Mjrr. 

Cotiroy a dit écrite pour maintenir et même pour confirmer 

la lettre du 22 septembre 1875. que renlerm*vi-e)k« ? Si elle 

<Mrt fait*» i><>nr maintenir et confirmer cette dernière, elle doit 

renfermer, sinon plus, nu moins* tout autant qu'elle. Or, tel 

nV* pa* le oui. 1511o renferme moins que la lettre du 22 

septembre : elle eu diiferv beaucoup par là même, et c'eut là 

sa raison d'être. 

Sigr. t'onroy a voulu éliminer de la lettre pastorale du 22 

septembre certaine» explication* otwent telle» qui mettaient 

la doctrine catholique, dans tout son jour, et qui ne permet­

taient plus aux libéraux de irotnjier par d"s nopliismeK \m 
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âmes trop crédules. Toutes ces explications mises de côté, 
la vraie doctrine, dans la lettre du 11 octobre 187*7, demeu­
rait dans un vague tel que les libéraux pouvaient facilement 
abuser de cette lettre et l'interpréter en leur faveur. Mgr-
Oonroy désirait ce résultat et il n'a malheureusement que 
trop bien réussi à l'obtenir. 

Dans la lettre pastorale du 22 septembre, on lisait : " TJn 
"parti politique peut être jugé dangereux, non-seulement 
"par son programme et ses antécédents, mais encore par les 
'-' programmes et les antécédents particuliers de ses chefs, de 
" ses principaux membres et de sa presse, si ce parti ne les 
" désavoue point et ne se sépare pas définitivement d'eux, 
"dans le cas où ils persistent dans leur erreur après en avoir 
" été avertis. " 

Ces paroles s'appliq\raient évidemment à notre parti l ibé­
ral, qui par ses faits, ses principes, ses chefs et sa presse, se 
trouvait dans les cas signalés par nos évêques.. 

Ils continuaient : " Dans ces; cas,, un catholique peut-il 
" sans renier sa foi, sans se montrer hostile à l'Eglise dont il 
" est membre, un catholique peut-il, disons-nous, refuser à 
" l'Eglise le droit de se défendre, ou plutôt de défendre ..les 

intérêts spirituels des âmes qui lui sont confiés. Mais 
•'• .l'Eglise parle, agit et combat par son clergé, et refuser ces 
" droits au clergé, c'est les refuser à l'Eglise. Alor.i le prêtre 
" et l'évêque peuvent en toute justice et doivent en toute 
"conscience élever la voix, signaler le danger, déclarer avec 
" autorité que voter en tel sens est un péché, quefaire^tel acte 
" expose aux censures de l'Eglise.": ... 

Ôr, comment Mgr. Conroy a-t-il, autant qu'il était en lui, 
détruit cet enseignement qui écrasait les libéraux de tout 
son poids et les forçait à disparaître? En obligeant nos 
êvêqucs à s'exprimer de la manière suivante dans leur lettre 
du 11 octobre 1877 : 

1 1 I I n'existe aucun acte pontifical condamnant un parti 
" politique quelconque ; toutes les condamnations émanées 
''jusqu'à présent de cette source vénérable, se rapportant 
" seulement aux catholiques libéraux et à leurs principes.;.. 
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" Nous laissons à la conscience de chacun de juger, sous le 
*' regard de Dieu, quels sont les hommes que ces condamna-
" tions peuvent atteindre, quelque soit d'ailleurs le parti 
" politique auxquels ils appartiennent." 

I l n 'y a là-dedans rien de faux, sans aucun doute, mais ce 
n'est pas complet. V u les explications qui auraient dû 
accompagner ces énoncés et qui font défaut, nos libéraux, 
qui pour donner le change sur leur compte, ne se prétendent 
que libéraux purement politiques, se prévalent de cette pièce 
p.our soutenir qu'il ne sont pas condamnés et pour -arriver 
ainsi à régner partout. I l eut fallu dire qu'aucun parti poli­
t ique n'est condamné comme tel purement et simplement ; 
mais que s'il s'appui sur de mauvais principes, comme sont 
les principes libéraux, par exemple, i l devient alors condam­
nable et condamné. . '~~ 

Ensuite, pourquoi laisser à chacun le soin de juger, sous 
le regard de Dieu, quels sont les hommes que les condamna­
tions pontificales peuvent atteindre ? N'eut-il pas fallu énon­
cer, comme l'a fait Pie I X tant de fois, ce qui caractérise ces 
hommes, quels sont les signes auxquels on les reconnaît ? Mgr. 
Conroy, auteur de la lettre du 11 octobre 1877, s'est bien gardé 
de faire le portrait des libéraux, tel que Pie I X nous l'a 
t r acé ; il s'est bien gardé surtout de rappeler, à propos de 
libéralisme, ce que disait-cet immortel Pontife, dans un bref 
adressé à un prêtre canadien, à la date du 23 octobre 1876 : 
" L e s libéraux imbus, sans qu'ils le sachent, du venin des 
"pr inc ipes propres à tout renverser, se croient libres de 
' suivre'des opinions qui, à n'examiner que • leur caractère poli-
" tique, semblent se soustraire au magistère de l'Eglise, peu 
"'capable, dans leur pensée, de connaître les besoins de la 
" société civile. " 

•""?Au lieu de redire à nos libéraux les enseignements du 
Saint-Siège, e t îde leur montrer ce qu'ils sont, d'après ces en­
seignements, Mgr. Conroy a fait tout ce qu'il fallait pour les 
confirmer dans l'erreur particulière que Pie I X a si souvent 
stigmatisée, c'est-à-dire]pour leur donner à croire qu'ils sont 
libres de suivre des opinions dangereuses et funestes, par^e-

G 
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qu'il» n'examinent que la caractère politique de ce» opi­

nions. 
De non évftque*. plus d'un a regretté d'avoir signé la lettre 

du 11 octobre. Malgré tout, Mtfr. Coiiroy. ce qui prouve bien 
que i-Ht,« lettre était «on ti>uvr»\ a obtenu de chacun d'eux, 
par écrit, l'nïwmranee qu'il» étaient contents de ce document 
et de la manière dont il remplissait su mission. Il a demandé 
ceM«* espèce de. certificat peu de temps aprèn la publication 
de ta lettre du 11 octobre. Ça été habile de «a part, car bien 
sûr qu'il n'eût pas réussi do la sorte quelques moi» plus 
tard. 

A quelque temps de ]», le jour de la Toussaint, Mgr. 
Conroy se rendait u l'église de Notre Daine do Montréal pour 
y oflicior. Au moment où il allait entrer, on lui adressa 
quelque* mot» pour le complimenter et lui assurer qu'on se 
Mutait honoré ot heureux de lo recevoir comme Délégué du 
Saint Stégfe I l répondit, et, dans «a réponse, il trouva moyen 
do parl«r de la tettte du 11 octobre. Il dit que, dana cet acte 
êpitteopal, non premier» pasteuro avaient parlé comme de 
vrai» évéqno* catholiques. C'était peu flatteur pour eux, 
puiaquo par là Mgr. Conroy donnait clairement à entendre 
que, dans d'autres acte* épiaoopaux, et notamment dans la 
lettre épiscopale du 22 septembre 1875, ils n'avaient pas tout 
à fiait parlé comme ils «tiraient dû, n'avaient paa enseigné 
une doctrine b i t» tare. 

Daus ootto mftma réponse, Mgr. Conroy, désireux do pro­
fiter do toute» le» eircoaatancos pour réhabiliter ses amis, les 
catholique» libéraux, ajouta quo la lettre du 11 octobre était 
d«Miînjé«4f*iradi*psraîtï» Im doux erreurs qui nous tuaient : 
" l'erreur de mtxqui ne veulent pas suivre la doctrine enseignée jmr les 
" ineptes, H l'erreur de mat, qui, par trop de zèle religieux, veulent 
faire peter tur des hommes et des partis des coudatnnalions que IE* 
çlts* n'a jamais prononcées." 

Vttt ce» paroles, qui ont fort scandalisé dans le temps, Mgr. 
Conroy blâmait deux classes d'hommes ; les impies et Im 
vrmà «ttoh'owt. U blâmait ceux qui rejettent l 'enseigne' 
ment de VEglise et ceux qui prennent cet enseignement au 
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sérions, et qui no «ont pas d'avis qa on doive l u i » fléchit les 
princijMS selon les circonstances. 

«culs, qui soient approuvés par lni et regardés comme 
suivant la voie droite, sont les hommes amis de hv concilia­
tion, le* homme* >' imtH-fa largft continu il disait à quelqu'un, 
les catholiques libéraux, en un mot. 

X X I I I 

I ( l i ; r ,KMK«*T O K * M K K i m . T I W r » R MCR. M t M O N T R E A ! , A V R C 

I . K * M t - : S « ! K t ? l « S D K ST. SI ' M'ICE. —-Sl'l XIUHS At,K HK 

t / l ' N I V K H S t T K L A V A L A MONTRKAL. 

t V qui « bien démontré la complète incapacité de MgT. 
CVmroy t'i remplir la haute mission dont il était chargé, c'est 
la manière dont il a réglé à Montréal le» difficultés entre 
Mgr. révêqne et "les Sitlpiciens. A prés avoir eut. udu longue­
ment le» deux parties, il n'a MI prononcer aucune décision, 
meui" dans les questions les plus simples. Pour se tirer rite 
d'embarras, il a décidé que lo« <-hn*ex resteraient ce qu'elles 
étaient pendant dix uns. 

Apurement, il n'était pas besoin do connaît» 4 ftttd'le 
droit ecclésiastiqtie pour rendre pareille sentence -Citait 
ajourner, pour le rendre bien plus difficile par la suite, le rè­
glement de- difficultés qui duraient déjà depuis trop long­
temps. 

Pour couronner son emivre, Mgr. Couroy s'est hâté d'orga­
niser à Montréal une succursale de l'Université Laval. À 
l'empressement qu'il y a mis, rien n'étant k peu près prépa­
ré pour ce nouvel ordre de chose», on a jugé dans le tempe, 
et l'on uo s'est pas trompé, que cette organisation n'avait 
rien de sérieux et que tout ce qui en sortirait serait une «oui-
pli.ation de difficulté* plus grandes que les premières. Tout 
eu qui a «<u lieu depuis a justifié ces tristes prévisions. 

En effet, il y avait à peine quelques semaines que Mgr. 
Conroy avait lui-même célébré l'inautrattration d'une suc­
cursale de l'Université de Québec à Montréal, que des dif­
ficulté* sans nombre surgissaient déjà. I>>H Messieurs du 



— 9 6 — 

Sémina i r e d e Q u é b e c m a n q u è r e n t g r a v e m e n t à la paro le 

d o n n é e aux Mess ieu r s de l 'Ecole de M é d e c i n e de M o n t r é a l , 

et , après avo i r t o u t t en té p o u r r u i n e r ce t t e Ecole , sans p o u ­

vo i r y réuss i r , i ls o r g a n i s è r e n t l a facul té d e m é d e c i n e de la 

succursa le , e n m e t t a n t c o m p l è t e m e n t de côté les professeurs 

d e l a di te Ecole , e t en c o n v i a n t p o u r les r emplace r , des l ibé ­

r a u x de t o u t e n u a n c e . 

L 'Ecole d e Médec ine d e M o n t r é a l ava i t p o u r t a n t d e s m é ­

r i t e s et s u r t o u t des dro i t s q u e l 'Un ive r s i t é L a v a l au ra i t d û 

respecter , d ' a u t a n t p l u s q u ' i l s 'agissai t d ' u n e e n t e n t e v o u l u 

p a r R o m e e t q u e l 'Ecole é ta i t p r ê t e à t ou t , excepter à se su i ­

c ide r . 

C o m m e les Mess ieurs d u Sémina i r e d e Québec n ' e n t e n ­

d e n t po in t q u ' o n jou i sse d e q u e l q u e i n d é p e n d a n c e , fut-elle 

l a p l u s l é g i t i m e d u m o n d e , l à où ils on t m i s l e pied, i ls vou­

l a i e n t q u e l 'Eco le consen t î t à se suic ider , p o u r r e n a î t r e en­

s u i t e leur t r è s - h u m b l e s e r v a n t e sous t o u s les r appor t s . E l l e 

n e l ' a pas v o u l u , e t tous les a m i s d e l a j u s t i c e et d u d ro i t 

s o n t d 'op in ion qu ' e l l e a b i e n fait. 

Q u a n t à l a facu l té de Droi t , ses professeurs ont auss i é té 

chois is , p o u r la p lupa r t , d a n s les r a n g s des l ibéraux. E l l e 

n ' é t a i t pas o rgan i sée d u t o u t , a u t e m p s d e M g r . Conroy. 

> L a facul té de théologie , c 'est le G r a n d Sémina i r e d e Mont-

t réa l , d i r igé pa r les Mess ieurs d e St. Su lp ice , q u i n e c h a n g e 

a b s o l u m e n t r i e n à ses us et coutumes. L a m a i s o n é t a n t p u i s ­

s a n t e et t rès -pu issan te , l es Mess ieurs d e Q u é b e c n ' on t c r u de ­

v o i r faire a u c u n e difficulté. I l s a u r a i e n t ag i b ien différem­

m e n t , si e l l e e u t é té dans l e s cond i t ions d e l 'Ecole de M é d e ­

c ine . 

Les a u t r e s facul tés d e l a succursa le p r o v o q u e n t si p e u de 

conflit, q u ' o n n e sait si e l les ex i s ten t o u n o n . P r o b a b l e m e n t 

qu ' a i l e s n ' e x i s t e n t point . 
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D E R N I E R S T R A I T S D U C A R A C T E R E D E MGR. C O N R O Y . — I L P E R D 

L ' E S T I M E D E T O U S . — F R U I T S D E S A M I S S I O N . 

Ce qui a achevé de perdre Mgr. Conroy dans l'opinion du 
clergé et de tous les hommes bien pensants, ça été le tour­
ment qu'il s'est donné pour mendier en quelque sorte les 
approbations. Il a supplié certains prêtres de lui déclarer 
avec franchise ce qu'ils pensaient de lui el de sa manière 
d'agir, et ce que d'autres en pensaient. Il leur a dit : " Ou-
" bliez que je suis Délégué apostolique ; oubliez même que 
" je suis évêque et parlez-moi sans gêne aucune comme à un 
" simple confrère." 

Après que ces prêtres lui eurent franchement parlé, comme 
il le demandait, et lui eurent démontré qu'il nous avait jetés 
dans une impasse très-sérieuse et conduits sur le bord de 
l'abîme, il a pris la contenance et le ton d'un accusé, d'un 
coupable, et il s'est justifié comme le ferait un jeune élève 
réprimandé par son régent. 

On l'a même vu quitter son domicile pour se rendre auprès 
de jeunes prêtres, auxquels il craignait d'avoir déplu. Il 
leur a demandé de lui pardonner, les a invités à le visiter 
souvent, puis leur a même offert de les emmener à ses frais 
et dépens en promenade avec lui aux Etats-Unis. 

Tout cela a été jugé peu séant et peu digne de la part d'Un 
évoque délégué apostolique. Ah ! lorsqu'on a fait son devoir, 
on se soucie peu du qu'en dira-t-on, et l'on ne perd pas son 
temps à courir après les approbations et les éloges. Quand 
surtout l'on est Délégué du Pape, il ne convient point de 
rechercher la popularité, encore moins de s'abandonner à de 
vrais enfantillages pour la conquérir. 

Infortuné Mgr. Conroy ! il a recueilli tout juste le contraire 
de ce qu'il poursuivait. Quelque temps après la publication 
de la lettre pastorale du 11 octobre, il commença de recevoir 
des lettres dans lesquelles on lui disait combien il nous avait 
fait de mal, et combien il était baissé dans l'estime du clergé 



et de« bon» citoyen*. Il reçut une masse de lettres <le ce 
g.»nre, puis le vide M* fit autour de lui. On finit par le laisser 
dans l'isolement le plus» complet. Hors quelque» libéraux, 
tout le monde ^'abstenait de le rencontrer, parce que tous à 
l>eu prè« avaient jw>rdti confiance en lui. 

On le plaignait cependant, mais pas assez pour dire qu'il 
«e méritait pas le sort qu'il KubisNP.it. En eflet, le passage 
de Mgr. Conroy au Canada n été un véritable malheur pour 
nous. S» mission, telle qu'il l'a remplie, notis a fait rétro­
grader immensément dan» la voie du véritable progrès. Sans 
lo vouloir, nom le jM'nsons bien, il a donné aux éléments 
révolutionnaires, déjà existant* au sein de notre jeune société, 
une telle coiiKiMam-e et une telle force d'expansion qu'ils 
«ont devenus, dans l'espace de deux ans, ce qu'ils n'auraient 
pu être, après vingt année» de croissance régulière. 11 nous 
a, en an mot, préparé d'affreux désastres qui fondront sur 
nous, dans un avenir prochain, si la Providence ne se hftte 
de venir à notre secours. 

Voilà ce que pensent et ce que disent des évêques, la plu­
part de« prêtre», et tons los bons citoyens. 

XXV 

NOTHK CONSlitf, 1>K J/ I .NSTHU<nïON VVHUQVU. 

Mgr, Couroy ayant souvent répété que nous n'avions qu'à 
aou« féliciter, surtout eu égard ù oe qu'est l'instruction publi­
que «a Canada, nous allons traiter do suite cette question aussi 
sommairement qn,. possible. C'eut k» système que nous exa­
minerons, bien entendu, et dans ce qu'il a de capital, car 
v'mi là seulement ce qui m t de première importance. 

En 1842, le gouvernement du Canada s'occupa beaucoup 
plu* de l'édueAt ion qu'il ne l'avait fait jusqu'à cette époque, 
<*t il nomma M. Meilleur surintendant de l'Instruction pu­
blique. 

I l y avait beaucoup à faire pour organiser le système do 
î'«»i«iga«iB»ttt primaire eue* nous et lui assurer un fonc-

http://KubisNP.it
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tiounemenl régulier. M. Meilleur ne se déeouragm p&»,et U 
remplit ses fonctions avec zèle et dévouement. 

Ou n'avait certes pas à blâmer le gouvernement dô J» dé» 
terminatiou qu'il avait prise, de s'occuper d'avantage d« l'é­
ducation, surtout iK>ur organiser et favoriser les école» a» 
moyen do secours pécuniaires On n'avait nu contraire, qu'à 
le félii iter. Tout ce qu'il y avait à craindre, c'était quo le 
surintendant de l'Instruction publique finit par tendre « 
marcher peu à peu sur les traces des hommes publics de la 
France, et à séculariser l'enseignement, après l'avoir mis 
sons son unique contrôle. 

Cette tendance par malheur, ne tarda pas à se manifester 
et à se manifester fortement, lorsque M. P. O. Chauveau suc­
céda à M. Meilleur. M. Chauveau était épris da sysUme din-
t met ion publique en vigueur chez les Français, et il aurait 
beaucoup désiré nous faire goûter tous les prétendus avan­
tages de ce système, d 'autant plus qu'il aurait joui d'une com­
plète indé]HMulance dnns son département. Mais accomplir 
de pareils desseins n'était guère possible, au moins ec abrupto, 
dans une province où le clergé avait eu, avait encore et te­
nait à avoir la limite main sur l'éducation. 

11 n'épargna rien néanmoins pour eu arriver tôt ou tard 
à la réalisation de ses plans, et, tout le temps qu'il remplit 
les fouctions de surintendant, il favorisa de toutes ses forces 
l'enseignement donné par les laïque» et tâcha de lui donner la 
plus grande extension possible. La pensée qu'il roreMaU 
avec amour, c'était de créer des collèges classiques pure­
ment laïques ; mais il fallait y renoncer pour le moment. 

A dé t'a ut de ce t te création, qui eut rencontré de» obstwclef 
insurmontable*, il du t se contenter de la formation d'écoles 
normales et d'académies, toutes institutions purement laïques. 
1! est vrai que nos écoles normales catholiques ont en j u v 
qu'ici un prêtre pour principal ; mais ce fait, qui peut n'être, 
quo passager, vu que la loi ne statue rien à cet é^ard, no 
leur ôte pas leur caractère laïque. D'ailleurs, si jusqu'à aujour­
d'hui on a maintenu un prêtre à la tête IU ces écoles, c'a d'a­
bord été pour calmer les appréhensions qu'on punira i t cou-
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cevoir à leur endroit, et ensuite pour leur permettre de se 
fortifier, après avoir jeté de profondes racines dans le sol, à 
l'ombre d'un semblant de protection de la part du clergé. 

Dans ces écoles, qui, en principes devaient n'avoir pour 
but que de former de bons instituteurs pour les enfants de 
la campagne, on a toujours tendu à donner un enseignement 
qui se rapproche de plus en plus de l'enseignement classi­
que. De cette façon, lorsqu'on jugera le moment opportun 
arrivé, on pourra en un clin-d'œil, transformer nos écoles 
normales en collèges classiques laïques. 

En attendant, on les favorise, de même que les autres ins­
titutions laïques, par tous les moyens possibles ; on les traite 
véritablement en enfants gâtés de l'Etat. Ce sont ces mai­
sons surtout qui absorbent une grande partie des deniers 
que le gouvernement alloue chaque année pour les fins de 
l'éducation. Et il est bon de remarquer ici, en passant, que 
ces deniers proviennent des biens des Jésuites, mis à la dis­
position du Ministre de l'Instruction Publique par une usur­
pation sacrilège. 

Mais s'agit-il de porter secours à nos écoles des Frères, aux 
communautés de filles vouées à l'enseignement, à nos col­
lèges classiques, tenus par des prêtres ou par des religieux,, 
collèges qui sont pauvres, pour la plupart, M. le Ministre de 
l'Instruction Publique devient de suite excessivement par­
cimonieux et avare. Il ne peut donner alors qu'une baga­
telle. 

A une école normale et à une académie laïque, on allouera 
des milliers de piastres par année, en regrettant de ne pou­
voir faire davantage ; à un collège tenu par des prêtres, à 
une académie ou à une école, dont les Frères ou les Sœurs 
forment le corps enseignant, on donne à peine quelques cen­
taines de piastres, en trouvant toujours que c'est trop. 

^. Tel est le moyen fort efficace qu'a pris M. Chauveau pour 
: mettre en bonne voie la sécularisation de l'enseignement, et 
- M. Ouimet, qui le remplace aujourd'hui, tient à marcher sur 

lès traces de ce digne prédécesseur. 
- Dutre ce = rnoyen, on en emploie encore d'autres qui ne 
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sont pas du tout dépourvus d'efficacité. Ainsi, par exemple 
M. le Ministre de l 'Instruction publique invitera les élèves 
des couvents, des Frères et des académies laïques à concou­
rir à une exhibition scolaire, dont il fixe l'époque. Toutes les 
choses sont arrangées d'avance, afin de donner l'avantage 
aux écoles laïques, qui cependant, aux yeux de tous -les hom­
mes vraiment instruits et bien disposés, demeurent toujours 
dans un degré d'infériorité. Malgré cela, quand le concours 
a eu lieu, on proclame bien haut, dans des rapports officiels, 
les succès remportés par les institutions laïques, et l'on 
tâche, en glissant le plus rapidement possible sur les autres 
travaux, d'atténuer ceux qu'ont obtenus les congrégations 
religieuses. 

Le Ministre de l 'Instruction publique, qui est en même 
temps surintendant, a un Conseil, dit de l'Instruction publique, 
pour l'aviser' et l 'aider dans ses travaux d'administration. Ge 
Conseil a été remanié, il y â quelques années, à cause des 
attaques bien fondées auxquelles i l était en butte. Dans ce 
remaniement, les partisans de la sécularisation de rensei­
gnement, parmi lesquels on compte plus d'un franc-maçon, ont 
agi avec une habileté à désespérer toutes les habiletés de la 
vieille Europe. -

Le Conseil de l'Instruction publique, tel que remanié et 
reconstitué, est celui-là seul dont nous nous occuperons. 

I l se compose, pour les catholiques, de seize membres et 
d'un président. Nos huit évoques actuels de la province de 
Québec en font partie de droit, c'est-à-dire de par l'autorité 
de la loi présentement en vigueur et qui n'a aucun caractère 
d'immutabilité, ainsi que huit laïques choisis et nommés 
par le gouvernement. Ces seize membres sont présidés par 
M. le Ministre de l 'Instruction publique, qui est toujours 
nécessairement un laïque. '. 

Quand les bons Catholiques d'Europe, quand les cardinaux 
de la sainte Eglise romaine surtout apprennent que nous 
avons un Conseil dirigeant de l 'Instruction publique, ainsi 
formé de par la loi qui nous régit, ils ne peuvent s'empêcher 
de s'écrier : " Quel heureux peuple vous êtes : Assurément, 



" vous n'avez pas à vous p l a i n d r a et von» ne K' j>ouve8 pas. 
" Vos hommes» poli t ique* sont les m i e u x disposés du monde ï " 
l i t ils d isent cela avec d autant p l u s d 'assurance q u e tontes 
le» mesures, ayant t r a i t a l ' é d u c a t i o n , doivent avoir été pré­
p a r é e s par le Conseil de l ' I n s t r u c t i o n pub l ique et agréées par 
l u i , pour que notre pa r l emen t l e u r d o n n e force de loi. 

Lorsqu 'on vit loin d u C a n a d a e t qu 'on ne considère le» 
chose» qu ' à la surface, on a c e r t a i n e m e n t raison de parler de 
l a sorte. Cependant , ce q u i , v u d e loin, parait M beau, ni 
m a g n i f i q u e , si admirable , n ' e s t p u s tel à nos yeux et t an t s'en 
f a u t Nous allons m ê m e j u s q u ' à î« regarder comme un mal, 
*'t nous croyons avoir raison, q u e l q u e exagéré que nous pa­
ra i s s ions (ont d'abord. 

Celui cjut a remanié le C o n s e i l do î ' instru '- t ion pub l ique 
« t qu i l'a reconsti tué tel qu ' i l est au jourd 'hu i , est l 'honorable 
M , d e Houeherville, qu i est u n pa r f a i t chrét ien sous tous le» 
r a p p o r t s . Dans ce r e m a n i e m e n t , M. de Bouehervil ta a agi 
Rans amère-pensêo et m ê m e a v o e les xueillouros i n ten t ions 
d u monde . Ou lui a d o n n é d o s eonsoàls qu ' i l a regardé» 
t o m m e inspiré» par u n g r a n d a m o u r de no t r e sa in t e religion, 
i-t il s'est trompé. Nos érêquea eux-mêmes ont été pris au 
p i è g e , car la charité, là où e l le vo i t le bien extér ieurement , 
Jtfl v e u t pas soupçonner le m a l . Nos francs-maçons tres-nora-
1mmx «avaient cela, et ils o n t d i t qu ' i l fallait en profiter. 
D a n s un pays de foi c o m m e le n û t r o , on ne procède pas bru­
t a l e m e n t comme dans lu v ie i l l e Kuroj>e. On se déguise, et 
T o n p ré t end toujours être ca tho l ique sincère et dévoué . 

Cas explications don nées, e x a m i n o n s un peu les choses et 
examinons - l e* a t t en t ivement . C ' e s t facile pour nous, q u i vi­
v o n s an paya. 

L e s part isans d e la «é. idarisation d e l 'enseignement pa rmi 
n o u s , l e s q u e l s ne sont pas m o i n s avancé» que «eux de la 
France et d e l ' I talie, car ils se n o u r r i s s e n t avidement de tou t 
<e q u e ees dernier» publ ient d a t t * l eu r s Revues, m mixï «on-
tv i tén entre eux d ils se son t d i t ; " l*cimi« longtomps ou 
" nous redoute et 1 on nous fait la guerre en conséquence. 
*' Kh bien ! qu'on nous donne l e s évoque» pour collègues 
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*' dans le Conseil de l'Instruction publique ! Les évéqaec, 
*• llattéa de la projx>sitioji qui semble leur conférer 1» sfô* 
" prême direction en matière d'enseignement, accepteront 
" volontiers. Siéifoant a rec eux, nous no pourrons qm parti* 
•• ciper à la confiance qu'ils inspirent. 

'• Quand les évéquo» seront devenus nos collèfues, on n'o-
" sera plus crier contre le Conseil de l'Inatruction publique. 
" Tontes lt>« dispositions légales, qu'à prises ce Conseil dan* 
" le passé et toutes celles qu'il prendra dans l'avenir, seront 
" retrardéo» comme le fait de» évèques, et l'on n'osera plus 
" les attaquer, ni les critiquer, ni les combattra. Non» jone-
" rons si finement notre jeu ensuite que, tout en feiiruant de 
" marcher en compagnie des évêque», non» pourmuvroot 
" dan» la voie tracée par M, Chaaveau. 

" Nous «>mraet huit contre huit, et M. k? Ministre de l'Ina-
•' traction publique, dans tons les < ai O H tou* les évoque» 
" seront rangés d'un côté et les laïques de l'autre, ce qui ]>ar 
" prudence ne devra se produire que dans un certain temps» 
" donnera crniii de cause aux laïques par sa veux prépondê» 
" rante. De cette façon, nos propre» actes, en dehors du Con-
" wil, paieront pour le fait des évfrqnes, et c'ait ce qai non» 
'• sauvera. En définitive, c'est nous qui mènerons tout, 

" !>>» êvêqaes ne pourront élever l» voix contre le Conseil 
"de l'Instruction publique, car alors il» a'aoeiwraient 
" eux-même». Noua leur ùterons donc aiusi une grand* par-
" tie de leur liberté, puisqu'ils seront forcé* de m- taire on pn-
" blic, à propos d'éducation, lin outre, ifs ne seront pa« ton-
"jours ton» du ineiii.> iivis mr les quewtions débattues dans 
" le coiweil. V u t a u t a lors les uns contre le* autre», ils non» 
" justifieront dans les cas où nous croirons ne devoir pas par-
" tasrer leur» opinion». 

Telles «ont le* raisons pour lesquelles no» homme» poli­
tique* ont lait entrer no* évéques d;in* le Conseil de, l'Ins­
truction publique. 

Il y en « une antro encore. Toute» le* mentir»*, que doit 
prendre le Conseil de l'Instruction publique, w»nl connues 

longtemps «l'avance par le» laïques, membre de . . ' C o n s e i l . 
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Nos évoque»., eux, n'ont q u ' u n e journée, à p e u p r è s , pour dé­

libérer sur c e » mesure*, q u ' i l s n'ont pas rouîmes d'avance 

comme les bisques. Ils les examinent donc tin p e u à la volé 

et votent en < onséquenee. On les surprend ainsi souvent. 

Vnr c e l t e insidieuse tactique, on semble avoir les évèqnes 

pour M » dans tous les cas, et, en rûalifr, on ne l es a pas. On 

se décharge sur eux d e toute responsabilité, et on les rend 

responsable* d e plusieurs choses qu ' i l s n'ont jamais voulues. 

En terminant <•• chapitre, déjà trop long-, nous ne (itérons 

qu'un «mil fait, qui nous donne la impure des avantages que 

ttôtis devons attendre de la. présence de nos évèqnes dans le 

Conseil de 1 lii-truetiou publique. I l est avéré e t connu de 

tous q u e . depuis qu'ils s'ont membres d e c e Conseil, on a, 

t o u t (lout-.-ni.nt et sans paraître y toucher, luit disparaître do 

no* écoles tous les livres qui renfermaient tin enseignement 

véritablement religieux. O n a agi de la sorte sous prétexte 

qu'i l était urgent d 'avoir des manuels où la lecture fut mieux 

graduée, et aussi de petits traités d'agriculture et autres arts 

pratique*. 

Par e e moyen, SOUK prétexte de mieux préparer les enfants 

a faire fa. e dans la suite aux besoins de la vie, on les sous­

trait l e plus l i s i b l e à la bénigne influence de l'enseigne­

ment religieux. 

Et dans le Conseil de l'Instruction Publique, Mgr. Tasche-

reatt cal toujours celui qui marche eu tête pour seconder les 

prétentions des laïques. 

X X V 

OI 'KSTION t'K l\ ittWTfniTiON 0T5K B I K N * t»ES JBSt'tTKs. 

Nous ;>\ o n - dit dans le chapitre précédent que l e s somme 1) 

que notre vroiu ei iiement al loue i h a q u e année aux diverses 

maisons d ' e d u c a i i n i i de la province, proviennent de« hien« 

div» . lëMll lcs i lol it il e t l'injuste détenteur. 

C e t t e question d e s b i e n s d e s Jésuites trouve ici naturelle-

UMîtit sa |.la< e, puisqu'elle a t o u t réee m m eut encore, beaucoup 

p r é o c c u p é iopiniou publique, et que sa solution, dans le sens 
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voulu, par la justice et la religion, semble renvoyée aux ca» 
lendes grecques, d 'après les conseils et m ê m e d'après lat*©* 
lonté do certaines autorités ecclésiastiques. 

Quelques années après la suppression de l 'Ordre de* Jé ­
suites, vers 1776, le gouvernement anglais s 'empara de leurs 
biens au Canada par des spoliations successives. Lu spolia­
tion complète fut consommée en 1800, à la mort d u dernier 
jésuite existant au Canada . 

Do ces biens, qui é ta ien t très-considérables, le gouverne­
ment angla is vendit u n e partie, sans précisément «'en appro­
prier le prix, puis il conserva l 'antre. choses restèrent 
en cet é tat jusqu 'en 1882, époque où la couronne d'Angle» 
terre m i t ces bien» à la disposit ion do la législature c a n a . 
d ienne pour être employés à l 'éducation. Depuis cet omp*. 
le minis t re de l ' In t ruc t ion Publ ique, agissant i n d é p e n d a m ­
ment don évêques dans les allocations qu ' i l fait, d i s p o s de 
ces Mens t an t en faveur dos écoles catholique* q u e dm 
écoles protestantes. 

Le» catholiques, qu i n 'étaient ni gallicans n i l ibéran t , 
avaient toujours eu l 'espoir que ce* biens itéraient u u jour 
ou l 'autre restitués à leurs légitimes propriétaire», contrai es-
quel», pour p l u s d ' u n e raison, le gouvernement n ' ava i t pas 
p u prescrire. De plm, comme le* Jésu i tes ont é té le» pre­
mier» miaaionnairea a u Canada, e t que plusieurs d 'entre eux 
y ont KrafTert pour la foi, donnan t m ê m e pour elle «-t leur 
sang e t l eu r vie, cet espoi r n'avait rien que de trèa légi t ime. 

Les circonstance» s 'annoncèrent très-favorables pour une 
réparat ion de tous les torts causés à l'illustre. ComjMignît', 
lorsque notre consti tut ion civile et pol i t ique fat changée , en 
18<Î7, a insi q u e nous l 'avons déjà dit, et que la province do 
Québec pût «e gouverner par elle-même. Elle ee t rouvai t A 
avoir seule le contrôle et l 'autorité sur les bien* cira Jésui te*, 
et comme noa députés a u parlement étaient à peu près ton* 
catholiques, rien ne sembla i t plus devoir s'opposer à la res­
t i tut ion de ces biens. 

En conséquence, les Jésui tes , il y a q u e l q u e aimé.-s, ré­
clamèrent leurs biens, et les premier, ministre de la province 
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de Québec, u n catholique, M. Grédéon Ouimet, aujourd'hui 
ministre de l ' instruction publique, écrivait à ce sujet au car­
dinal Antonelli " qu'il y aurait une révolution au Canada, si le 
" Saint Siège insistait à demander la restitution, et qu'on ne vou-
" lait traiter de cette affaire qu'avec Mgr. l'archevêque de Québec'7 

M. Ouimet était évidemment inspiré par d'autres lorsqu'il 
écrivait en ce sens, et ces autres n 'étaient que des ecclésias­
tiques hau t placés. Une seule chose l ' indique d 'une manière 
suffisante : c'est que M. Ouimet ne veut traiter qu'avec Mgr. 
Taschereau pour régler cette affaire. 

Qu'il y eu t à craindre une révolution, si l'on tentai t de 
rendre just ice aux Jésuites et de leur restituer leurs biens, 
c'était une idée qu'on pouvait faire valoir auprès de ceux 
qui ne connaissent la proviuce de Québec que très-imparfaite­
ment, mais qu'on s'est bien donné de garde d'émettre parmi 
nous. On se fut alors couvert de ridicule et l'on aurait pro­
voqué "contre soi les huées du public. Bien plus, tout le 
monde eût été unanime à crier qu'on mentait effrontément à 
Rome. -

Soit dit en passant, c'est en mentant à Rome de cette ma­
nière, sur toutes les questions débattues dans la Province 
de Québec, qu 'on empêche ces questions d'être réglées à un 
point de vue tout à fait catholique. Quand il s'agit de ré­
pondre aux vœux des vrais catholiqus, qui formenfrla masse 
dé la population, l'on se rit d'eux et l'on use à leur égard de 
mesures despotiques ; mais, s'agit-il des libéraux, on v a 
même au-devant de leurs désirs. 

Le ministre, qui remplaça M. Ouimet, fut l 'honorable M. 
de Boucherville. Il reprit cette question des biens des Jé­
suites, et il était bien décidé à la régler suivant ce que 
prescrivaient la justice et la religion, d'autant plus que les 
R E . Pères se contentaient de quatre cent mille piastres pour 
toute restitution. Cette somme n'était que la minime partie 
de ce qui leur était dû. Malgré sa bonne volonté, M. de 
Boucherville fut arrêté dans l'accomplissement de ses des­
seins par des difficultés que lui suscitèrent, non pas précisé­
ment des laïques, mais certaines autorités ecclésiastiques, et notam­
ment Mgr. Taschereau. 
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Dans un pays encore aussi catholique que le:nôtre, et avec 
des hommes aussi bien disposés que l'étaient M. de Bout 
cherville et la plupart des représentants du peuple à 'cette, 
époque, il était SÛT que de ce côté justice serait faite aux ré­
clamations des [Jésuites. 

Mais les Messieurs du Séminaire de Québec, qui veulent 
être les seuls grands luminaires au ciel du Canada, ne redou-î 
tent r ien tant que de voir grandir l'influence des Jésuites, et 
ils compteraient au nombre des calamités publiques la réap­
parition à Québec de ces dignes religieux comme instituteurs 
de la jeunesse. A cette occasion, ils ont donc fait jouer mille 
intr igues pour que les Révérends Pères n'obtinssent pas jus­
tice, Leur politique, c'est de tenir à Québec, et même par­
tout dans le pays, si c'est possible, les E E . PP. Jésuites dans 
une position des plus humbles et des plus inférieures, afin 
de n'avoir point à redouter leur concurrence. E t Mgr. Tas­
chereau, qui ne peut oublier qu'avant tout il a été prêtre du 
Séminaire de Québec, a secondé ces Messieurs dans tous leurs 
manœuvres. 

Aussi, afin d'ôter aux Jésuites tout espoir de rouvrir un 
collège à Québec, on s'est hâté, au temps où ils réclamaient 
leurs biens, de faire agiter la question de raser leur ancien 
collège, qui avait longtemps servi de casernes, et qui, depuis-
quelques années, demeurait vide et inhabité. On prétexta 
que ce bâtiment, aussi solidement construit, sinon mieux 
que le Séminaire de Québec actuel, menaçait ruine et que la 
sûreté publique exigeait qu'il fut démoli. 

Eien n'était plus évidemment faux que cet allégué, et l'on 
en a eu la preuve lorsqu'on a exécuté les travaux de destruc­
tion de l'ancien collège. Un nombre de catholiques récla­
mèrent, dans les journaux ou ailleurs, contre cet acte de 
vandalisme qui consommait une odieuse et sacrilège usurpa­
tion. M. de Boucherville, pour calmer les scrupules de sa 
cohsciense consulta alors, comme on effectait de le dire dans 
lé temps, la plus haute autorité ecclésiastique de la province,, 
c'est-à-dire Mgr. Taschereau, et la réponse du prélat fut qu'il 
fallait démolir-
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L:> m a x i m e . " <>tc-toi do là quo jo m'y mette ." avait encore 

»ervi [aux Meiwieu™ d u îx-minaire do Québec ot 'do l 'Univer ­

sité Laval 

Eniin, il a été question, en <•»>« dernier» temps eneore, do 

donner a u x Jésuite* l 'établissement di t do Noni in i i tgue . 

afin do p romouvo i r par là los intérêt* <lo la colonisation d a n s 

I l vallée do la rivière d 'Ot tawa. Un projet do loi ava i t «Hé 

présenté à ce Mijot et il vient d 'être on partio rejeté. Pour­

quoi cela ? A h ! c'est «juo nos député* ont «Hé avert is , «ans 

aucun dou te , qu' i l serait mntrt l'esprit <iu S:. Sirçr d o votor o u 
faveur d e c e projet de loi, où qu' i l y aurai t peut-être à Nomi-

n inque . dan» c inquante ou soixante ans, un collège d e J é ­

suite* qu i dans cette part ie d u pay*. pouvait faire opjiosi-

tion au Sémina i re do Quéitoc. 

XXVI. 

ELECTION m DKnTI I tKî J CONTESTEE — i.VFM. KNCfi INDUE. — Q l l 
EMPECHE CETTE Ql'ESTION DINFIXENCE INt»L'E D'ÊTHE 

KECl.EK COMME KI.LK IH)IT L'ETIiE. 

11 n'y ava i t pas deux ans quo Mgr. Conroy avait laissé le 

pays, q u e certain* hommes, encouragés par «•«» qu i «'était fait 

<laiis lo diocèse do Quclwc et su r tou t pur los doct r ine* 

qu'avait émises ce Délégué apostolique, en t repr i ren t d e con-

tcaler u n e nouvelle élection poli t ique, celle qui ava i t eu l ieu 

d a n s lo c o m t é do Berthicr. 11* « 'appuyèrent su r t ou t s u r le 

chef do Yia/tuàm* indue exerce» par le* eurén de ce comté . 

On renouve la alors, mai* avec circonstances aggravantes, 
tout ce «jui avai t eu l ieu dan» la contestat ion de l 'é lect ion de 

Charlovoix. On porta l'audact* j u s q u ' à interroger ÎOK témoin» 

sur oo q u o leurs confesseur» leur avaient dit uu t r i b u n a l do 

la pén i tence l>oiir le» dir iger en mat ière j>olitieo-re]igi<*use. 

lips excès auxquels «o portèrent les l ibéraux en cotte occa­

s ion , furent tels quo tous loi* évêques <lo la province de Qué­

bec, ayant Mjjr. Ta*ehoreau ù leur tête, c ruren t devoir adres­

ser, à la d a t e d u premier j u i n IHKO, u n e lettre pas tora le à 

toux leurs iidèles ]>onr Ion p r é m u n i r contre le «caudale q u i 

avait l i eu 
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Comme tout ]«> mondo guniisMut depuis longtemps sur 
l'abus d'interprétation que lésaient les libéraux de la loi dite 
de Vinfluence indue thms les élections, un zélé religieux entreprit 
il.' uj.t'.:>• un tenue à ce wal. Il vit la majorité no» dé­
putés au parlement, pondant qu'ils é tait-ut en seiwdon. et il 
obtint facilement d'eux qu'ils modili..raient cette loi, eu 
déclarant que rien du ce quelle renfermait no devrait s'ap­
pliquer aux prêtres, agissant comme tels en chaire, an con* 
f.'n«ionual on ailleurs. 

Quelque assuré qu'il fut du succès de m démarche, il crut 
devoir communiquer à Mgr. Tasohereait ce qu'il avait lait, 
afin do lut expliquer pourquoi il n'avait pas cru devoir en 
dire davantage dan» l'amendement qu'il .sujrirrrnit d'.* propo­
ser à h loi de l'influence indue. A sa grande surprise, Mgr. 
Taaehereau se montra très-mécontent et lui enjoignit de HO 
tenir tranquille. 11 ajouta, pour motiver non injonction, qu'il 
Hait bon que pareille loi existât, et que c'était jmr stm moyen que 
la prêtres seraient maintenus dans leur ilnw'r, >\ prupets île Ut ;»trl 
qu'ils avaient à prendre dam les luttes électorales. 

Et à la dernière session de notre parlement de Québec, la­
quelle a m. lieu il n'y s guère pins de six moi», Mgr. Taso hè­
res® a «ncove refusé, et cela, malgré îa demande de plusieurs 
d« tm eôlïèpws, d'intervonir pour solliciter, ce qui ont été 
de suite «ecordé, «ne modification de la loi dite de finfluence, 
indue. 

Pourquoi peraisto-t-il à agir de la aorte ? Uniquement ]>our 
plaire aux lil>éraux. dont les plus important* font partie de 
Ha maison, du Séminaire de Québec et de l'Université l^aval. 
("est incroyable, main tel est le ras : i! vi.-rilic i.-r- plu* cfrand» 
intérêt» d'une province, nm intérêts» religieux nurtout. aux 
un'pmablei» intérêt* do l'amour-propn- do<juel<|uox individu*. 

Et ce qu'il y a do plus déplorable, c'est de voir, à propos 
de cette question de l'influence indue, comme à propos de 
celle d « la restitution des bien» de» Jésuites et de plusieurs 
autre», comment Ion chose» sont représentée.'; à Home. 

JSu effet, n'cut-il pas surprenant et au-delà de tout ce que 
l'on peut imaginer, pour nous qui vivons au Canada et qui 

H 
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voyons ce qu i s'y passe, d ' e n t e n d r e Son E m m e n é e le cardi­
nal Siméoni d i r e ce qui su i t à Mgr . Taschereau, dans u n e le t t re 
en da te d u 13 sep tembre de la présente a n n é e : 

" Voire Se igneur ie devra notifier à c h a c u n des sufï 'ragants, 

" de la part de Sa Sain te té , q u e c h a c u n des Fré la t s i n d iv i -

" due l lemei i t ait à s 'abstenir d 'agi ter ou de faire ag i te r soit 

" dans la P a r l e m e n t , soit dans la presse, la ques t i on de la 

" modificat ion de la loi conce rnan t la d i t e inf luence i n d u e . 

" Que s'il a r r iva i t une é p o q u e où les évoques r éun i s j u g e a s -

" sent tons ensemble q u e le t emps o p p o r t u n est v e n u de 

" faire la susd i t e d e m a n d e , ils dev ron t d ' abord recour i r à 

" cet te Sacrée Congréga t ion p o u r en recevoir les i n s t ruc t i ons 

" convenables . " 

P o u r que son E m m e n é e le cardinal S iméoni ait d o n n é de 

tel les ins t ruc t ions , r e l a t i v e m e n t à la loi de l ' influence i n d u e , 

il faut de toute» nécessi té q u ' o n lu i ait représenté q u e vou* 

loir appor ter q u e l q u e modif icat ion à cet te loi serait m e t t r e 

le pays en d a n g e r de passer pa r u n e révo lu t ion , t ou t c o m m e 

on a l'ait par rapport à la r e s t i t u t ion des b iens des J é s u i t e s , 

Or, qnel q u e soit le respect que l 'on ai t p o u r le ca rd ina l 
Siméoni , j a m a i s il ne p a r v i e n d r a à nous convaincre q u e n o u s 
sommes sur le po in t de s u b i r les p lus g r a n d s m a u x a u sujet 
des ques t ions à régler p a r m i n o u s dans u n sens v r a i m e n t ca­
tho l ique , q u a n d nous savons pa r fa i t ement b i e n que ceux qu i 
s 'opposent le p l u s fort à ce q u e ces ques t i ons soient a ins i 
réglées, son t des autorités ecclésiastiques q u i sub i s sen t l ' in­
fluence très-indue du Sémina i re de Québec et de l ' U n i v e r s i t é 
Laval . 

Le seul effet, qu 'a i l p r o d u i t la pub l i ca t i on de la l e t t r e d u 

cardinal S iméoni , pa r Mgr. l ' a rchevêque Taschereau, a é té de 

j e t e r tous les h o m m e s de b i en dans u n profond dégoû t et d e 

leur arracher cet te p la in te : " Q u e de m e n s o n g e s on fait par -

" veni r à E o m e et combien facilement ces m e n s o n g e s sont 

" c r u s ! " 

Dans la m ô m e le t t re d u 13 sep tembre 1881, S. E. le card i ­

na l Siméoni reproche a u c le rgé canad ien sa t r o p g r a n d e i n -



i n ­
gérence dans les affaires politiques, et même de nommer les 
personnes en chaire au sujet de ces affaires. 

Nos accusateurs, à Rome, ont ici dépassé toutes les bornes, 
car jamais un prêtre en chaire n'a nommé qui que ce soit. Ja­
mais oïl n'a pu et jamais l'on ne pourra prouver l'ombre d'un 
tel fait. 

Quant à la trop grande ingérence de notre clergé dans les 
affaires politiques, elle se réduit à avoir prémuni les fidèles 
contre les fallacieuses doctrines du libéralisme, conformé­
ment aux très-sages avis de Pie IX, et voilà tout. Mais d'a­
près les dépositions, données en Cour Civile par des témoins 
qui n'avaient rien compris aux instructions de leur curé, et 
qui, ne les ayant pas comprises au moment où elle se don­
naient, étaient encore bien moins capables d'en rendre compte, 
plusieurs mois après les avoir entendues, on a conclu que les 
curés avaient tort et que leurs paroissiens avaient raison. 

C'est ainsi que Mgr. Taschereau procédait, même en re­
traite pastorale. I l lisait à tous ses curés réunis un rapport 
imprimé,mais mensonger en tout, de ce qu'avaient fait les 
curés de Berthier pendant l'élection politique dont nous 
avons déjà parlé, et il en concluait qu'il fallait éviter d'aussi 
folles extravagances. 

S. E. le cardinal Siméoni dit enfin que la cause des maux 
qui régnent parmi nous, c'est la division des évoques. Oui, 
tel est le cas. Mais quelle est la cause de la division de 
nos évêques entre eux, si ce n'est comme le démontre pé­
remptoirement cet exposé de faits, si ce n'est le seul arche­
vêque Taschereau. ? C'est bien ici le temps de rappeler ce 
qu'on disait de lui, avant qu'il fut promu à l'épiscopat : 
" Si cet homme devient archevêque de Québec, ce sera la 
" p l u s terrible épreuve que l'église du Canada ait jamais 
" subie." 
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yt i.srioN C M \ \ii;K M >I Î.KVKK HK NorvK .u:. 

Non* avons déjà \ u i <>;sim<-nt les Messieurs du Séminairo 
de Quclxv .-t de riiuv.•!-)!<• Livul avaient traité Jt-s profes­
seur* de l'iùrolf de Méde.'ine d«- Montréal. 

Or. il est arrivé- que «-es professeurs, indignement traités, 
«e «ont aperçu <pie l'I'ni v-rstté bival n'était irrégulièrement 
établie, n Montréal, Mm» forme de succursale, c'est-à-dire 
quel le s'y était mise .«si po-s »;sion de droits qu'elle n'avait 
pan d'npr<-« M I Charte Hovah- du 8 décembre 1852, ni d'après 
la Ihiili- <]<• l'ie IX, <n d.tt- du de mai 187*>. Ils ont doue 
Nigtitiié à l'I'niversité kival d'avoir à s e retirer de Montréal. 

La dite Université refusa, et, pour éehapper aux coups d«.» 
la loi, elle demanda à la Heine d'Angleterre, par l'intermé­
diaire des évèques, de lui permettre de rester à Montréal. 

I«u reine V u ioria ne répondit pas dans le sens qu'on aurait 
désiré, it elle renvoya la question à la décision de ses tribu­
naux. L- St l ' i re , «pii avait promis do respecter la charte 
d« la Ikt'itic n.> pouvait voir cette décision d'un mauvais œil. 
L'Unn it>it.- l.av ai qui n'aimait fias l'allure, pourtant bien 
naturelle, que prenaient les aH'a:res, et qui, d'un autre côté, 
no voulait pu» être délogée de Montréal par uno sentence ju­
diciaire, prit un moyeu détourné pour échapper à l 'issue 
d'un pr tKVK. 

Ello fit demander « no* représentants par le» évoques une 
loi qui l'autoriserait a s'établir partout, et couséquemraent à 
Montréal. A m,s y i u , elle avait tout gagné si elle obtenait 
ee point. 

ÎA>H évoques, pour Je plus grand nombre, jugeront cettft 
pétition dangereuse, par... qu'elle demandait un pouvoir trop 
étendu eu faveur de l'Université Laval. Celle-ci donna alors 
des garantie» comme quoi elle n'irait pas s'établir chez OUÏ» 
Mita leur i*rmi**ion Mais elle n'eut garde d'en donner à 
ligt. de Montréal. chez qui elle voulait s'implanter coûte que 
coût*. 
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M U T . ]A\ÛÏ< lie. évéqite des Trr.is-lîivicre*. ne vtnilui jMts 

K i t r i i o r cette pétition à la législature provinciale jioar plu­

sieurs raiRonss, r.vontuis excellente* par tous les homme» bien 

pensants parmi mm.*. Knir'autres. Msrr. Iknirgct, ancien 

évéque de Moatréal. Mur. Jos. L-»roqut\ ancien évéqun de 

8t. Hyacinthe, et Mjrr. rin.suim;iuli, ancien evèque de Sand­

wich, approuvèrent la résolution qu'il avait prise. 

Plus que tout cela, des centaines de requêtes- lurent adres­

sées à notre parlement pour le prier d - ne pu?* o-troyer à 

i lniversite Laval «e qu'elle demandait. Kt jamais p.ireille 

opposition no s'était manifestée avec autant d ensemble ni 

avec autant d'eie-ririe à propos d'un projet de loi à a c . p i . T . 

C'était bien alors lu temps de crier à !a révolution, comme 

on avait crié à propos de la restitution de* biens de* Jésuites 

et de la modification de lu loi de linttumrr influe, i l y avait 

mille et mil le raisons de plus de le faire. Un s'est tenu coi 

cependant, on n"a pas tenu le moindre compte de» requête?* 

présent r i s nu gouvernement, on a airi eontraireuienl è c.« 

qu'elle* demandaient, et il n'y a pas eu de révolution au 

Canada ! î ! Preuve évidente qu'on représente à Rome les 

choM'M, qui noua regardent, tout autrement qu'elles lie «ottt. 

Quand le* libéraux rwlouteHtnue décision qui l e» condamne, 

font le paya v » être bouleversé ! et « t le pafu e*t bouleversé 

Â pro|XMi 4 « ce qu'il* exigent, ce n'est absolument rien du 

tout ! 

Mgr . TMehereau. qui ewt le chef de l'Univi-raité, comme 

T w t e u r et comme ancien prêtre du Séminaire de Québec, 

voulait l'adoption du projet de loi en faveur de cette l 'Hiver-

Rite. 11 fit. en conséquence et publiquement, de trr.iv.'K re­

proches à Mtrr L a i l c e h o et à Mjrr. Bourgei, l̂ i preiwe hta-rale, 

qui n'eupérait pas si bonne aubaine, en profita, et, *an* la 

moindre prutentatiou de Mgr. TaKeheraau, elle immita cet» 

deux prélat» dans toits «es journaux «t jH<ndul»t longtemps 

Cependant, il fallait faire adopter le projet de loi. et l'on 

craignait avec raison l'expression des sentiment.-* de la tarnne 

preawe et de l'opinion publique. Comme il e«4 de droit pu­

blie, au Canada, que toute mesure, présentée au parlement, 



! I I 

doit être d i scu tée dans |. s journaux, i o n t<-nia t!.' I.iir.- taire 

absolument toits l e s j i i U r i l i l T t X O p p o s e * à L;tV ; i l , dans eetto 

question, et ce fui M^r. l 'Archevêque 'pl i proclama le pre­

mier <|U<' s 'opposer ;'| |.:ivill, en pareille Od asioii. ( ' f ia i t s'op-

p o w r au S t . S i é o v .t m ê m e lui proclamer lu truoriv. 

On ne le .Tiit pas, et le projet «If loi eii laveur ( ] r* lTniver -

sité Laval fut adopte quand même, parée qu ' i l donnait raison 

a u x l ibéraux. 

Ht c'est depuis i-ette époque (jue Mur. Kae ine . qui u tou­

j o u r s é t é t r ès opposé à l ' I "n i \ e r s i t é Laval , mais qui s e ranari» 

toujours auss i du celé du plus fort, s'est dé te rminé A al ler à 

l ï o m e pour plaider en laveur d'une <-ause dont il n 'a jamais 

Voulu le sncet s. Kt d e s preuves nombreuses pou Vent être 

apportées à l 'appui <li* . e i avaneé. Quant à M. Ha ine ] , que 

M g r . R a c i n e accompagnai t , il est toujours demeuré ce qu' i l 

é ta i t depuis longtemps, c'est-à-dire un aneiel l élève de l 'école 

des ( ' a rmes à Paris, dont )<• supérieur était M. l 'abbé Crtiioo. 

qu i est devenu évèque de Marseil les. 

Mgr. l ' évéquo Racine, qui a accompagné M. Hamel à L'unie, 

a demandé , et il n'y a pas lonsrtemps encore, à «les prêtres, 

q u i ! • . er t i l ie tot i t . d'éerire eoiitro le S é m i n a i r e do Q u é b e c et 

eonhv I l n i \ e t s i i e Laval . Comment se fait-il qu'il ait sitôt 

c h a n g é d 'opinion ? La réponse est faeiîe : " Question d 'amour-

propio et ques t ion d ' i n i e r é i . " S i Mgr . Kae ine réclame, nous 

lu i prouverons nos avancés et amplement , 

X X V I I I 

NOTIiK i ' I lKssK. 

Notre presse est des plu* détestables. E t i l He peut en être 

au t r emen t . Depuis dix. ans que Mgr . Taschereau es! arohe-

vOqn • de Q u é b e c , il n a s e m b l é n'avoir qu 'un but : tuer tous 

ceux qui réc lamera ien t ou faveur de la rel igion, «le son ensei­

g n e m e n t et do ses droits. 

Aussi, l asses d« combat t re contre l 'autor i té ecc lés ias t ique , 

qui s'affirmait c o m m e ex i s t an t seule, pareoqitVlle venait do 



Qu«'-I>'>\ no- publications rehirieuses « e sont in*»s*. et le* plus 

mauvaises publications ont été, maîtresses du terrain. D i W 

tout !•<• qui' ces publications donnent en pâture au publie est 

chose quasi impossible. L'autorité religieuse le voit et elle, 

s«< tait. El le n'élève In voix que eontre I'.HIX qui défendent 

les bonnes doctrines et les bonnes tuteurs, pour le* condam­

ner comni" coupables d'exagérations qui conduisent nia per­

dition des Ames. 

Nous avons, au Canada, des journaux, qui reproduisent, en 

les commentant, tout c e que disent les journaux de France 

et d'Italie à propos du Pape et du uronreniement de Sa Sain­

teté. I l A Ion -ut en même temps tout ce que fuit 1«> j*onvenie-

mont italien. Notre autorité religieuse, c'est-à-dire Vjrr. Tas-

chereau, ne trouve jamais à redire à cela ; ce qu'il ju'ie diiftio 

de bi.une, ce ne sont que nos seule» mesures catholique». I l 

laisse faire comme ils l'entendent tons nos jmiritaiu impies, et 

il n'a de reproche à «dresser qu'à nos journaux re l ig ieux 

qu'il s'efforce de tn«-r par ce moyen. 

Que de lamentations sourdes à ce sujet \*\ Toui ce qui est 

vraiment catholique n'a pas la libeité de se produire, et d 'un 

autre coté t o u t <v qui vient de l ' impiété voit impunément le 

jour. 

xxtx 

<:«).voi,t:si<)N 

La i « « j e lu-ion a tirer de jout < »• qui précède, e'est que ]o 

• V Hiéjfp doit intervenir lui-même dans 1" reniement de no» 

ati'aires, et vu les erreurs, qui rësflient ici, condamner toutes 

ces erreurs. I/CH ptirtin n'y l'ont rien ; que l'erreur suit con­

damnée là où elle est, et ce wra le salut de notre société. 

Malheureusement, c'est ce qu'on n'a pu obtenir jusqu' ici . 

Que toutes les erreurs libérales, signalées par l ' ie I X , «ou-nt 

condamnée» pour h> Canada ; 

Que les principes de la réforme chrétienne de rense igne­

ment «oient affirmés ; , 



Qu<" r.vuiuritr rcliirions. ' soit aussi aHirmco vt h au t emen t 

sur tout ù projios d« la v i>i !c <li« n»s «'•«•oî«'s <•! dt-s l i v r e s à 

moitro a u x main* dos ôlùvos ; 

Qui) l 'atUoritô «-ivilo soit dito inloriouro ù l 'autori té «•<•<•]»'• 

oi (juc K-8 hii 'us il. s.l i 'unitcs suii'iit rest i tués à leurs 

h'«ritinios propriétaires ; 

Que Montréal, enfui, a i l x>n l ' inver t i ! ! ' , afin i juVl lo jmi*»*) 

l 'organiser mUio l iquo inon! , 


